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JORDANIE

Les réfugiés 
ne sont pas au 

rendez-vous
CHRISTOPHE AYAD

LIBÉRATION

Roueiched — Le décor est en place, il ne 
manque plus que les figurants. Les centaines 
de tentes impeccablement alignées dans le désert 

jordanien, les humanitaires aux tenues flambant 
neuves, les journalistes occidentaux avec le keffieh 
réglementaire, tous n’attendent plus que les réfu
giés. Mais, depuis le début de la guerre, pas un 
seul Irakien n'a franchi la frontière jordanienne. 
Aucun, zéro, personne.

Deux camps distincts ont été installés à Rouei
ched, en plein désert, à 60 kilomètres de la frontière 
irakienne. Le premier, vide, est censé accueillir les 

Irakiens fuyant leur pays. Le se
cond, trois kilomètres plus loin, 
est destiné aux étrangers quit
tant l’Irak.

Jusqu’à présent, seul le se
cond a accueilli près de 500 per
sonnes, des Soudanais surtout, 
quelques Somaliens, des Tçha- 
diens, des Nigériens, des Ery- 
thréens et une ou deux familles 
égyptiennes, partis pour la plu
part dès la première nuit de 
bombardements.

Chenga Makon a attendu le dernier moment pour 
fuir Bagdad. «Jusqu’à la fin, j'ai cru que c’était du 
bluff, raconte ce Sud-Soudanais installé depuis 1989 
en Irak. Après les premières bombes, jeudi matin, j’ai 
couru à l’ambassade du Soudan et je suis monté dans 
le bus sans même avoir le temps de passer prendre mon 
argent au magasin.» En 1991, il n’avait pas quitté 
l’Irak avec les centaines de milliers de travailleurs im
migrés. «Je n’ai pas peur des bombardements, mais, 
cette fois-ci, c’est autre chose. Après la chute de Saddam 
Hussein, il va y avoir une guerre civile. Les Irakiens 
sont armés jusqu’aux dents, ils vont régler leurs 
comptes.»

L’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM) est chargée des rapatriements dans les pays 
d’origine, généralement dans un délai de deux ou 
trois jours, quand il n’y a pas de problème. En atten
dant, Chenga et les 300 hôtes actuels de Roueiched 
tentent de se réchauffer dans la plaine désolée ba
layée par le vent et la poussière. Ils traînent d’une 
tente à l’autre, par petits groupes, accroupis par na
tionalités autour de flaques boueuses.

«À leur 

place, je 
resterais 
dans mon 
pays pour 

le défendre.»
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Lire aussi en pages B1, B 2 et B 3

■ L’offensive s’organise 
sur le front nord de l’Irak

B Rumsfeld, le bagarreur qui veut 
venger l’Amérique humiliée

■ Washington accuse une firme 
russe d’aider l’Armée irakienne

PERSPECTIVES

Un dimanche 
en campagne

Visiblement, ça agaçait Bernard Landry.
Son veston avait vraiment l’air trop serré, 
disaient les experts en communication. 

Avait-il engraissé? Ça risquait de faire un très mau
vais effet auprès de l’électorat féminin.

La coupable, a-t-il protesté, est cette maudite batte
rie, qu’on le condamne à porter du matin au soir 

pour alimenter le micro du ci
néaste Jean-Claude Labrecque, 
qui le suit pas à pas depuis le dé
but de la campagne, pour tour
ner un film dont le titre provisoi
re est À grandeur d'homme.

Durant tout le voyage qui l’a 
mené à de Montréal à Gatineau, 
hier, c’est le seul petit signe d’im
patience qu’il ait manifesté. Le pre- 

Michel mier ministre avait eu l’amabilité 
David de m’accueillir à bord de son auto-
♦ ♦ ♦ bus de campagne et ces quelques 

heures passées en sa compagnie 
m’ont inspiré une grande sympathie pour mes collègues 
qui assurent la couverture quotidienne de sa tournée. 
Ken ne semble pouvoir le faire descendre du nuage sur 
lequel il est juché depuis le début de la campagne. Dans 
l’état d’esprit où il se trouve, il aurait fallu bien plus 
qu’une douzaine de manifestants, même conduits par 
l'infatigable Bill Clennett, pour le démonter.

Pendant des années, M. Landry a fait la leçon aux 
journalistes. Rares sont ceux qui n’ont pas eu à subir 
ses foudres un jour ou l’autre. Hier matin, il a com
mencé son point de presse en distribuant les fleurs.

VOIR PAGE A 12: DIMANCHE

INDEX

Annonces....... B 5 Idées...........A11
Avis publics.. B 4 Météo...........B 5
Convergence. B 7 Mots croisés. B 4
Culture........... B 8 Religions.....B 6
Économie.....A9 Sports..........B5
Éditorial......A10 Télévision.....B7
Guerre.........B 1

Résistance inattendue
■ Une dizaine de soldats américains ont été tués dans 

le sud de l’Irak; cinq autres ont été faits prisonniers
La Coalition doit atteindre Bagdad demain

RKUTERS
La chaîne de télévision Al-Jazira, du Qatar, a montré hier les cadavres de soldats américains tués 
dans une embuscade à Nassiriah (photo du haut). Ci-dessus, des soldats polonais neutralisent des 
combattants irakiens dans le port d’Oumm Kasr (sud).

BRIAN MYLES
LE DEVOIR

L* armée irakienne a démontré sa capacité de ré- 
r sistance, hier, lors de violents combats dans la 
région de Nassiriah qui se sont soldés |>ar la capture 

d’au moins cinq soldats américains et la mort d’une 
dizaine d'entre eux; des entrevues de Marines hébé
tés diffusées par la chaîne Al-Jazira, en violation avec 
la Convention de Genève, ont suscité l'ire du prési
dent des États-Unis, George W. Bush, menaçant de 
poursuivre pour crimes de guerre ceux qui maltraite
raient les prisonniers, la coali
tion demeure optimiste et satis
faite du déroulement de "l'opéra
tion liberté de l'Irak» et prévoit 
marcher sur Bagdad, soumise à 
un déluge de feu, dès demain.

Les principaux affrontements 
sont survenus dans le sud du 
pays, à Oumm Kasr, Nadjaf, Bas- 
sorah et Nassiriah, le comman
dement central avouant qu’il 
avait connu «la plus dure journée 
de combats» depuis le début de la 
guerre jeudi.

A Nassiriah (sud-est), les Ma
rines sont tombés dans un piège 
tendu par des soldats irakiens qui 
ont fait semblant de se rendre en 
brandissant un drapeau blanc 
avant d’ouvrir le feu. D’autres mi
litaires irakiens ont également 
déjoué la vigilance des G.I. en se faisant passer pour 
des civils. Les Marines ont accusé d’importantes 
pertes alors qu’ils essayaient de traverser des ponts 
sur l’Euphrate, a rapporté un journaliste de Reuters.

Le Pentagone a fait état d'un bilan officiel de 
«moins de dix morts» et «douze portés disparus», sans 
en préciser davantage. Selon un communiqué ira
kien, 25 soldats américains et britanniques ont trou
vé la mort lors de ces combats.

Les chaînes de télévision du monde entier ont dif
fusé les images de cadavres américains ensanglantés 
et de cinq prisonniers jle guerre obtenues par Al-Jazi
ra auprès de la télé d’État irakienne. Certains soldats 
ont été tués de balles en plein front. Trois survivants 
ont déclaré venir du Texas, et les deux autres du 
New Jersey et du Kansas, «Je ne suis venu tuer per
sonne. On m'a dit de tirer seulement si on me tirait des
sus», a dit l’un de ces soldats qui tremblait et semblait 
hébété lorsque la télévision irakienne l’a interrogé. 
«Je suis les ordres», a déclaré un soldat texan pressé 
de questions sur l’objectif de sa mission.

Ces interviews violent la Convention de Genève, 
qui interdit à l’article 13 la diffusion d’images de pri
sonniers de guerre afin de les protéger contre les 
actes de violence, l’intimidation, les insultes et la cu
riosité publique.
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Les plus 
durs

combats sont 
survenus 

dans le sud 
du pays, à 

Oumm Kasr, 
Nadjaf, 

Bassorah et 
Nassiriah

L’ENTREVUE

Quand la raison 
déraisonne

Auteur des Décisions absurdes, 
Christian Morel se fait sociologue 

des «erreurs radicales et persistantes

PRODUCTION PORCINE

Le purin pourrait 
être traité en circuit 

fermé, dans les parcs 
industriels
■ À lire en page A 7

»

ÉRIC DESROSIERS 
LE DEVOIR

L
a mer est calme. La visi
bilité parfaite. La trajec
toire des deux navires 
les amènera à se croi
ser lentement à bonne 
distance l’un de l’autre. Le pilote 
de l’un d’eux est toutefois pris 

d’un doute et change de cap pour 
éviter tout risque. La manœuvre 
incite l’autre navire à corriger sa 
propre course. Le premier se rend 
compte qu’on a mal interprété ses 
intentions et exagère sa bifurca
tion. Mais le second va du même 
côté, comme si un esprit malé
fique avait aimanté les deux vais
seaux. Et le naufrage qui ne devait 
pas avoir lieu se produit.

D fallait sans doute cet homme 
tranquille, aux manières appli
quées d’un premier de classe dont 
les cheveux auraient seulement

JACQUES CiRENlER LE DEVOIR
Christian Morel, directeur des 
ressources humaines chez 
Renault

blanchi depuis le temps, pour 
chercher à expliquer comment la 
raison s’égare, dérape et s’embal
le, parfois, au point de nous me

ner inéluctablement vers l’erreur 
et de nous y maintenir envers et 
contre tout bon sens.

Directeur des ressources hu
maines chez Renault et auteur de 
l’ouvrage Les Décisions absurdes 
(Gallimard), le Français Christian 
Morel se fait sociologue de ces 
«erreurs radicales et persistantes» 
qui ont mené dans le passé à des 
drames spectaculaires comme 
l’explosion de la navette Challen-

&ou l’écrasement d’avions de 
e, mais qui empoisonnent sou
vent aussi, beaucoup plus discrè- 

tement, notre vie de tous les jours 
au travail ou à la maison.

•Beaucoup de sociologues ont étu
dié les décisions médiocres, expliquait 
l’auteur de sa voix douce et posée 
lors d'un récent passage au Québec. 
U y a aussi eu beaucoup de travaux 
sur les erreurs dans les organisations
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s» Un médecin de Sherbrooke recruté par le PLQ 
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■ Bernard Landry se fait talonner 
par les groupes de démunis
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Le Dr Philippe Couillard, un «ministrable» dans Mont-Royal

Un médecin de Sherbrooke recruté par le PLQ 
pour panser les plaies du réseau de la santé

ISABELLE PARÉ
LE DEVOIR

Jamais aura-t-on vu autant de 
médecins se lancer dans l’arè
ne politique qu’à cette élection. 

Simple hasard, ou symptôme de 
l’exaspération qui prévaut dans le 
système de santé? Chose sûre, 
avec la santé en tête des priorités, 
chaque parti a réussi à attirer son 
lot de médecins. Le D' Philippe 
Couillard, qui vient d’abandonner 
son stéthoscope pour faire cam
pagne avec le PLQ, jure pourtant 
que la politique n’a rien d’une 
coïncidence pour lui.

«Sans être militant, j'ai toujours 
eu un intérêt marqué pour la poli
tique. Le service public est quelque 
chose pour moi d’extrêmement im
portant. Je me disais que si je pou
vais consacrer quelques années de 
ma carrière à cela, je le ferais», ex
plique ce dernier.

Convaincu, il faut l’être. Puisque 
le neuro-chirurgien, qui vient 
d’abandonner son poste envié de 
directeur du département de chi
rurgie au Centre hospitalier uni
versitaire de Sherbrooke (CHUS), 
squatte même l’appartement de sa 
mère à Mont-Royal pour mener sa 
campagne à un rythme frénétique.

Non seulement le Dr Couillard 
a un goût très clair pour la poli
tique, mais il possède un sens ai
guisé du débat. On a vu plus 
d’une fois sa signature dans Le 
Devoir ou dans La Presse, où cer
tains de ses points de vue ont 
d’ailleurs parfois pu surprendre.

L’automne dernier, il fustigeait 
publiquement les moyens de pres
sion exercés par les médecins spé
cialistes et dénonçait l’attitude des 
fédérations médicales dans les né
gociations. Pas de quoi lui attirer 
la sympathie de la confrérie médi
cale, alors en guerre ouverte avec 
le ministre de la Santé, François 
Legault. Mais tout pour attirer l’at
tention des recruteurs du PLQ qui 
l’invitaient l’automne à participer à 
leur conseil général.

À peine revenu d’Arabie Saou

dite, où il a cofondé et développé 
entre 1995 et 1999 le service de 
neurochirurgie de l’hôpital de 
Dhahran avec le D' Karmi, il 
pourfendait dans nos pages l’en
gorgement dans les urgences. 
Dénonçant «l’effet nocif de la ré
munération à l’acte» sur notre 
système de santé, il s’avouait un 
fort détracteur, au même titre que 
les ex-ministres Claude Caston- 
guay et Jean Rochon, de ce mode 
de paiement.

les médecins spécialistes, ajou
tait-il, parce qu’ils sont payés à l’ac
te, voient les malades de l’urgence 
comme une «menace» aux intérêts 
de leur «entreprise», et contribuent 
à l’engorgement des urgences en 
privilégiant leurs propres patients. 
A son avis, les grands spécialistes 
devraient être payés à salaire, ou à 
contrat. Point à la ligne.

Des propos qu’il ne regrette 
pas aujourd’hui, même s’ils pour
raient bien se retourner contre 
lui s’il accède, un jour, comme le 
souhaitent les libéraux, au poste 
de ministre de la Santé. «Je ne 
suis pas venu en politique pour re
présenter les médecins, mais pour 
représenter les patients et tous ceux 
qui travaillent dans le réseau de la 
santé», dit-il, convaincu qu’il est 
temps que les «soignants» s’en
gagent en politique.

Celui, à qui les libéraux ont 
d’ailleurs offert la forteresse libé
rale de Mont-Royal sur un pla
teau d’argent, estime que le plus 
grave problème de notre système 
de santé se résume en un seul 
mot: l’attente.

Pénurie de médecins
À son avis, la plus grande er

reur du gouvernement péquiste 
aura été la mise à la retraite de 
1500 médecins, qui a eu des «effets 
catastrophiques» sur le réseau. «Il 
faut arrêter de banaliser le problè
me. Il y a une part de la situation 
actuelle qui est liée à une conjonctu
re mondiale, mais une large part 
revient au gouvernement du PQ», 
estime le Dr Couillard. En plus

Lr? A
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JACQUES GRENIER LE DEVOIR
«Je ne suis pas venu en politique pour représenter les 
médecins, mais pour représenter les patients et tous ceux qui 
travaillent dans le réseau de la santé», dit le Dr Philippe 
Couillard, candidat libéral dans Mont-Royal.

d’avoir amplifié artificiellement la 
pénurie de main-d’œuvre, le PQ a 
créé une pénurie grave de res
sources financières.

«Il faut à tout prix relever les dé
penses et revenir à ce qui corres
pond à notre niveau de richesse col
lective», dit-il, peu impressionné 
par les centaines de millions de ré
investissements annoncés récem
ment par le ministre Legault

«Je ne veux pas remettre en ques
tion ce que dit le PQ, mais ce n’est 
que depuis novembre dernier qu’ils 
reconnaissent qu'il manque d’ar
gent pour la santé», rappelle le 
candidat libéral.

Quant à l’ADQ, le médecin ne 
porte pas non plus très haut dans 
son cœur le parti de Mario Du
mont. En novembre dernier, 
dans une autre lettre humoris
tique aux journaux, il assimilait

l’ADQ au «Crédit social» des an
nées 2000.

«Réal Caouette voulait imprimer 
de l’argent pour que l’économie se 
porte mieux. L’ADQ nous dit: ‘Pri
vatisons la santé, ça va tout régler1. 
Comme tous les partis populistes de 
droite, l’ADQ propose des solutions 
simplistes à des problèmes com
plexes», soutient le D'Couillard.

Farouchement opposé à l’intro
duction de toute fonne de partici
pation privée au financement, la 
recrue de Jean Charest assure 
que de laisser des patients payer 
de leurs poches pour se faire opé
rer plus rapidement dans un systè
me privé parallèle serait suicidaire 
pour le système public de santé. 
«Non seulement, ce serait sociale
ment inacceptable, mais ce serait 
fbnçtionnellement inefficace», dit-il.

A son avis, en temps de pénu

rie, le travail de médecins dans 
un système privé parallèle aurait 
l’effet inéluctable de vampiriser 
le système public de ses 
meilleures ressources et d’étirer 
encore davantage les délais et les 
listes d’attente. A cet égard, les 
expériences vécues au Royaume- 
Uni se sont révélées un échec 
cuisant, rappelle-t-il.

«Mais réellement, on ne sait plus 
ce que propose l’ADQ. Il semble 
maintenant que Mme Lescop se di
rige à grande vitesse vers ce que pro
pose le PLQ», assure ce dernier.

Abolir
les régies régionales

Après avoir roulé sa bosse au 
Moyen-Orient et observé plu
sieurs systèmes de santé dans le 
monde, ce médecin se dit convain
cu qu’il faut alléger le système et 
faire fi de la bureaucratie qui en
raye le système. Comme le prévoit 
son parti, il prône l’abolition des 
régies régionales, ces «boîtes pos
tales du ministère», et la participa
tion, par contrat, du secteur privé à 
la production de services de santé.

Une solution appliquée notam
ment en Alberta, où toutes les chi
rurgies de la cataracte sont désor
mais réalisées dans des cliniques 
affiliées aux hôpitaux. Faut-il donc 
adopter le modèle appliqué par 
Ralph Klein pour revamper le rè 
seau québécois?

«Je ne dis pas qu’il faut importer 
tout ce que l’Alberta a fait, mais le 
fonctionnement de leurs urgences 
est impressionnant. Ils ont par 
contre gardé de grosses bureaucra
ties régionales plutôt superflues», 
nuance-t-ü.

Pour régler les problèmes de 
listes d’attente, le PLQ propose 
de rouvrir les salles d’opération 
et les lits fermés pour des consi
dérations budgétaires. Soit. Mais 
en pleine pénurie, où trouvera-t- 
on les infirmières et les médecins 
pour soigner encore plus de nou
veaux patients?

Selon le Dr Couillard, puisque la 
pénurie ne pourra se résorber du

jour au lendemain, il faudra comp 
ter sur une hausse massive des ad- 
missions en médecine et en 
sciences infirmières. Mais à court 
terme, le Québec ne pourra faire 
l’économie d’un recrutement in
tensif de médecins étrangers pour 
pallier les manques, croit-fl.

Une solution dont il connaît 
très bien la recette puisqu’il l’a 
lui-même appliquée à titre de 
chef-chirurgien au CHUS. L’an 
dernier, le Dr Couillard et son 
équipe ont en effet réussi à 
convaincre trois éminents chirur
giens de quitter les Alpes suisses, 
pour venir s’installer dans la ré
gion de Sherbrooke.

«Ce sont les médecins qui ont dé
cidé d’organiser une tournée de re
crutement en Europe. Nous avons 
ensuite invité les médecins intéres
sés et leur famille à venir nous visi
ter et à voir les hôpitaux, les écoles, 
la région. Six mois plus tard, ils opé
raient leurs premiers patients à 
Sherbrooke», dit-il.

Si son parti forme le prochain 
gouvernement, le Dr Couillard as
sure qu’il faudra «déplafonner» la 
rémunération des médecins de fa
mille, qui doivent cesser de don
ner des services après avoir atteint 
un certain salaire. «Seulement avec 
cela, on aurait l’équivalent de 300 
médecins à temps complet de plus 
au Québec», dit-ü.

Mais là s’arrêtent les largesses 
du candidat de Mont-Royal à 
l’égard des médecins. S’il était fa
rouchement opposé à la loi 114 sur 
les urgences, qui permettait au 
gouvernement Landry de conscri- 
re les médecins dans les urgences 
éloignées, le Dr Couillard n'est pas 
du tout fàvorable à un système gui
dé par la seule libre entreprise mè 
dicale et croit à la nécessaire inter
vention de l’Etat

«Si j’étais le gouvernement, 
conclut-il, je m’assurerais que les 
priorités sont assurées. Il y a des at
titudes de groupes de médecins qui 
ne sont pas heureuses, mais il y a 
aussi du côté du gouvernement des 
attitudes qui ne mènent à rien.»
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Chantal Hébert

Notes
de campagne (3)

O
n a beaucoup parlé de changement de
puis le début de la campagne électorale 
et sans doute pas suffisamment de paix 
sociale, puisque le premier ne devrait pas se faire 

au détriment de la seconde. En la matière, chacun 
des trois principaux partis porte dans son program
me le germe de déchirures profondes dans le tissu 
social québécois. Mais paradoxalement, alors que 
lé Parti québécois partait en campagne porteur de 
lâ plus lourde hypothèque à cet égard, les deux 
autres partis ont réussi le tour de force de niveler 
le terrain, 
i

♦ ♦ ♦
! ) Sur papier, le projet souverainiste du Parti qué
bécois devrait faire de cette formation la moins 
apte à préserver la paix sociale au cours du pro
chain mandat. A l’échelle des objectifs, celui qui 
consiste à redéfinir la relation politique la plus fon
damentale du Québec est, en théorie, le plus poten
tiellement perturbant.
' ' La polarisation qui persiste depuis le dernier réfé
rendum témoigne du caractère divisif de la question. 
A tel point qu’une majorité d’électeurs — y compris 
parmi ceux qui se préparent à voter PQ — ne souhai
tent pas s’engager dans une nouvelle aventure réfé
rendaire dans un avenir prévisible. Mais cette forte 
résistance populaire à la tenue d’un match de re
vanche a déjà eu pour effet d’évacuer un référendum 
du dernier mandat péquiste. Aujourd’hui, elle amène 
Bernard Landry à éviter soigneusement d’inscrire 
en toutes lettres un référendum sur la souveraineté à 
sOn calendrier s’il est reporté au pouvoir.

■ Le chef péquiste a beau répéter qu’il continuera de 
faire tout ce qu’il peut pour mener la souveraineté à 
bien, la majorité des électeurs est convaincue que 
même si le PQ gagne les élections, il n’y aura pas 
d;autre référendum sur la question. Il y a certaine
ment une bonne dose de pensée magique dans ce 
raisonnement collectif. Néanmoins, s’il suffisait d’un 
peu d’huile pour ranimer la flamme souverainiste, la 
Loi fédérale sur la clarté référendaire, les fins de non- 
recevoir sommaires sur le front du déséquilibre fis
cal et autres différends Québec-Ottawa auraient déjà 
fait leur œuvre.

♦ ♦ ♦
Quiconque a suivi les affrontements à répétition 

qui ont longtemps été le quotidien de la prétendue 
révolution du bon sens ontarienne et qui composent 
encore aujourd’hui celui du gouvernement libéral de 
droite de la Colombie-Britannique a une bonne idée 
du genre de partie de bras de fer que Mario Dumont 
aurait en perspective pour réaliser son programme. 
Ces deux provinces sont encore plus polarisées so
cialement et politiquement que le Québec peut l’être 
sur la question nationale.

Avant même d’avoir franchi le cap des 10 sièges, 
l’ADQ est en guerre ouverte avec les centrales syndi
cales. A ces frictions prévisibles, il faudrait encore 
ajouter, dans l’éventualité d’une victoire adéquiste, la 
reprise probable d’hostilités sur le front autochtone, 
les visées hydro-électriques de Mario Dumont allant 
à contre-courant de sa vision de la Paix des braves.

Et puis, pour un parti qui se plaisait il n’y a pas si 
longtemps à accuser les dirigeants péquistes de du- 
plessisme, l’ADQ n’a pas tellement de réticençes à 
flirter avec un certain anti-intellectualisme. A cet 
égard, la décision adéquiste de ne pas acheter de 
temps publicitaire à la télévision de Radio-Canada 
prétendument parce que ses habitués ne feraient pas 
partie de son public-cible est éloquente.

♦ ♦ ♦
Jusqu'à la semaine dernière, la plupart des élec

teurs avaient rangé l’engagement du chef libéral Jean 
Charest de permettre la défusion des nouvelles 
grandes villes dans le même tiroir à lubies que le ré
férendum gagnant de Bernard Landry. Faite dans le 
feu de l’action qui avait mené à l’aménagement forcé 
de ces villes, la promesse libérale aurait eu toutes les 
raisons de ne pas tenir la route.

D’abord, comme en Ontario, le débat sur la perti
nence des nouvelles villes a perdu beaucoup d’élan 
avec leur avènement. Ensuite, leur deuxième anni
versaire est déjà en vue. Surtout, il en va des fusions 
comme des omelettes. Il n’est pas plus question de 
revenir à la carte municipale d’antan que de remettre 
de$ œufs dans leurs coquilles.

À la place, le résultat prévisible de défusions à la 
pièce serait la création d’enclaves riches dans des 
villes-centre à plus faible revenu ou pire encore, dans 
le cas de Montréal, d’une métropole charcutée sur la 
base de sa géographie linguistique. À moins d’être 
d’une rare inconscience, on ne peut pas imaginer 
qu'une telle bataille autour du sort de Montréal lais
serait tout le reste du Québec indifférent

Le dossier est tellement explosif que l’équipe de 
Paul Martin, qui était en train de réfléchir à ce que 
devrait être sa ligne de conduite comme futur pre
mier ministre advenant la réélection du PQ, com
mence à se demander si une victoire de Bernard 
Landry ne serait pas finalement plus facile à gérer 
que les tiraillements qu’entraînerait la promesse libé
rale sur les défusions.

Sachant tout cela, rien n’obligeait Jean Charest à 
la première occasion de la campagne, à s’engager à 
adopter une loi pour encadrer des défusions dès la 
première année d’un mandat libéral. Dans son cré
neau, c’est l’équivalent de l’engagement de Jacques 
Parizeau de tenir un référendum un an après le re
tour au pouvoir du PQ en 1994, une façon de se pein
turer encore davantage dans le coin.

♦ ♦ ♦
Entre Bernard Landry qui s’engage à ne pas tenir 

de référendum sur la souveraineté à moins d'être 
certain de le gagner et Jean Charest qui jure de per
mettre des plébiscites sur les défusions même si 
Montréal et le Québec devaient en sortir perdants, 
trouvez l’erreur!

Chantal Hébert est columnist politique 
au Toronto Stai.

Landry est talonné par les démunis

» .’iv

REUTERS
Des manifestants ont bloqué hier, à Gatineau, le passage du premier ministre Bernard l-andry 
Landry avec une corde décorée de dizaines de bouteilles rides de médicaments; il s'agissait d’un 
symbole de la gratuité perdue des médicaments prescrits pour les bénéficiaires de l’aide sociale.

KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

Gatineau — Les manifestations d'impatience se 
multiplient devant le refus de Bernard Landry de 
prendre des engagements au cours de la campagne 

électorale afin de lutter contre la pauvreté. Une vingtai
ne de personnes assistées sociales ont barré la route 
hier au premier ministre lors de son arrivée à une acti
vité partisane à Gatineau, et de son côté, le Collectif 
pour une loi sur l'élimination de la pauvreté a lance une 
campagne pour que les politiciens s'engagent en fa
veur d’un Québec sans démunis.

«On ne peut pas mettre le cinquième le plus pauvre 
de la population en dehors des enjeux de l'élection. Je ne 
comprends pas cette attitude-là. Dans le bilan du gou
vernement, il y a des avancées au plan des principes 
avec la loi, mais il y a plein de mesures qui pressent et 
pour lesquelles on n’a pas vu la couleur», a affirmé au 
Devoir Vivian Labrie du Collectif. L’organisme récla
me de rencontrer, d’ici au scrutin, chacun des chefs 
des partis politiques.

M. Landry estime toutefois que son gouvernement 
a fait preuve de compassion envers les pauvres au 
cours de ses deux mandats. Mais l’évaluation du ptœ 
mier ministre n’est pas partagée par les groupes de dé
fense des pauvres qui y voient surtout de la résistance.

L'Association de défense des droits des assistés so
ciaux (ADDS) a manifesté bruyamment son mécon
tentement devant la Maison du citoyen, à Gatineau. Le 
porte-parole de l’ADDS, le désormais célèbre Bill Clen- 
nett qui avait eu maille à partir en février 1996 avec le 
premier ministre Jean Chrétien, était à la tête d’une 
vingtaine de personnes qui scandaient une transforma
tion du slogan péquiste: «Restons fort inquiets». À sa 
descente de l’autobus, M. Landry s’est approché du 
groupe. «Moi, je te serre la main. Je te serre pas le cou», a 
dit M. Landry à M. Clennett 

Ce dernier a toutefois continué à crier et des mani
festants ont bloqué le passage de M. Landry avec une 
corde décorée de dizaines de bouteilles vides de médi
caments; il s’agissait d’un symbole de la gratuité per
due des médicaments prescrits pour les bénéficiaires 
de l’aide sociale. Les gardes du corps de M. Landry ont 
alors cassé la corde et fait entrer M. landry. Après 
l’événement, M. Landry est parti par une autre porte, 
rejoindre sa fille qui habite la région. Les manifestants 
assis devant l’autobus du premier ministre ont été ex
pulsés pp la police.

Depuis le début de la campagne, Bernard Landry a 
été questiqnné à plusieurs reprises sur le dossier de la 
pauvreté. A chaque fois, il rappelle qu’un plan d’action 
suivra l’adoption de la Loi contre la pauvreté et qu’il 
faut donc patienter jusqu’en mai.

Créer la richesse
Hier, devant des militants péquistes, le premier mi

nistre a souligné que le déficit zéro avait été «une poli
tique de bonne gestion et de bonne solidarité» permettant 
de rescaper un Etat au bord de la banqueroute. Il en

avait fait de même vendredi dernier, dans les Cantons 
de Test. «On a coupé dans diverses choses, mais (m a tou
jours préservé les plus démunis. [...] Cest difficile de nous 
mettre sur la défensive quand on est les meilleurs dans 
notre catégorie. Si le Canadien gagnait la coupe Stanley, 
ce serait difficile de chialer contre le coach», a alors sou
tenu M. Landry pour qui le premier pas dans la lutte 
contre la pauvreté, c’est de créer la richesse.

Pour M. Landry, il est clair que son gouvernement a 
fait preuve de compassion au cours des neuf dernières 
années. «Gouverner, c’est prévoir. C’est aussi arbitrer 
dans le secours des détresses», a-t-il affirmé.

Pour Françoise David du mouvement D’abord soli
daires, «le PQ ne peut pas se péter les bretelles». «Mais je 
note surtout que le PQ a un problème idéologique à aug
menter les prestations de l'aide sociale comme si c’était 
un encouragement à rester sur le BS. Voyons donc, c’est 
aberrant! Le PQ et les deux autres partis raisonnent en 
s’appuyant sur les préjugés de la population», a commen
té Mme David qui invite les trois chefs à aborder la 
question de front.

Vivian Labrie du Collectif sursaute également de
vant la compassion dont aurait fait preuve le gouverna

ment péquiste. Elle réplique que «la situation objective 
des personnes en situation de pauvreté» s’est détériorée 
dans plusieurs cas. Par exemple, un bénéficiaire de l’ai
de sociale apte au travail, participant à des mesures 
d’incitation à l’emploi et qui devait se procurer des mé
dicaments, recevait mensuellement en 1995,650$ (soit 
la prestation de base de 500 $ plus 150 $ d’allocation). 
La même personne en 2005 ne reçoit plus que 626,33 $ 
(523 $ de prestation plus 120 $ d'allocation moins la 
franchise' de 16,67$ pour les médicaments), sans consi
dérer la hausse du coût de la vie.

Mme labrie souligne également que les critères 
d’accès à l’aide sociale ont été resserrés avec le déficit 
zéro, tout comme la comptabilité du taux de présence 
qui exclut maintenant les enfants. Elle ajoute qu’«d plu
sieurs reprises quand le fédéral a augmenté la prestation 
fiscale pour enfant, le gouvernement a diminué d’autant 
l’allocation familiale du Québec». «C'est un autre 
exemple où le gouvernement aurait eu l'occasion d'agir. 
On a fait du chemin sur les normes du travail, sur le loge
ment social et pour le salaire minimum, mais ce n ’est pas 
assez pour qu’une personne qui travaille à temps plein 
puisse sortir de la pauvreté», a conclu Mme labrie.

Affiches... recyclables

Le Parti vert amorce sa campagne
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JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Les candidats du Parti vert ont quitté hier leur 
assemblée générale, leurs pancartes sous les 
bras.

C LAIRA N D K É E CAUCHY 
LE DEVOIR

Une quarantaine de candidats écologistes ont 
quitté l’assemblée générale du Parti vert du 
Québec (PVQ), hier, leurs pancartes sous le bras. 

En prime, la soixantaine de militants ont aussi 
adopté la plate-forme du parti pour l’élection du 14 
avril prochain.

«Nous ne sommes pas vraiment des politiciens, nous 
sommes des écologistes, des gens qui veulent améliorer 
la qualité de vie des citoyens, au Québec, au Canada et 
à travers le monde. Nous nous intéressons à la qualité 
de l’air, de l’eau, des aliments; il y a aussi beaucoup de 
travail à faire du côté des déchets», explique la prési
dente, Lynette Tremblay.

Parmi les quarante candidats: un sculpteur, une 
maraîchère biologique, un propriétaire d’une indus
trie alimentaire, une végétalienne accomplie... Tous 
auront le même slogan à la bouche: «Pour nous et 
pour nos enfants». «Les enfants font partie de la future 
génération des Verts qui sauront continuer le travail 
que nous avons commencé», explique la présidente.

La formation politique fait notamment la promo
tion de l’«équitaxe», qui prévoirait un taux de taxa
tion plus élevé pour les produits fabriqués dans les 
pays qui offrent de piètres conditions sociales et 
environnementales.

Un gouvernement vert abolirait également le mi
nistère de l’Environnement et de l’Eau tel qu’il est 
conçu actuellement: «Les poissons dans les rivières re
lèvent de la Société de la faune et des parcs, alors que

l’eau relève du ministère des Ressources naturelles, jus
qu’à ce qu’elle se jette dans le fleuve et que cela concer
ne le fédéral», ironise le chef, Richard Savignac, pour 
dénoncer l’impuissance du ministère.

Le porte-parole du Parti vert insiste pour dire que 
l’approche écologiste de son parti va au-delà des 
seules préoccupations environnementales qui peu
vent parfois s’apparenter à une logique de «pas dans 
ma cour». «Iss gens assimilent souvent la vision verte 
à la seule notion d’environnement. C’est beaucoup plus 
que cela. Par exemple, en santé, nous considérons que 
cela ne commence pas à l'hôpital. L'alimentation, le 
sport, la qualité de l'air et de l'eau contribuent à avoir 
une bonne santé», illustre-t-il.

Le parti s’oppose aussi à la culture d’OGM sur le 
territoire québécois et s’engage à porter de 1 à 10 % 
la production d’agriculture biologique.

Une renaissance
Il s’agit d’une renaissance pour les Verts du Qué

bec. En effet, le PVQ s’était dissout en 1993, parce 
que le chef de l'époque avait été «acheté» par le Parti 
québécois, selon les termes employés par l’actuel 
chef. Considérant comme une erreur la fusion des 
Verts avec le PQ, des écologistes ont fondé un nou
veau Parti vert en mai 2001.

La jeune formation politique, qui compte 
quelque 1200 membres, entame donc cette semai
ne sa première campagne électorale. Les organisa
teurs invitent déjà les candidats à récupérer leurs 
pancartes après le scrutin pour les réutiliser lors 
de la prochaine campagne.
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Ld Maritime

La Maritime, compagnie 
d'assi rance-vu

Avis d'asskmbi.Lk
GENERALE ANNUELLE

Le présent avis confirme que 
l'assemblée générale annuelle de 
La Maritime, compagnie 
d'assurance-vie, aura heu le 
mercredi 2 avril 2003 à 11 h à son 
siège social, au 7, Place la 
Maritime, Halifax (Nouvelle- 
Ecosse)

Fait i Halifax (Nouvelle-Écosse), 
le 24' jour du mois de mars 2003,

Par ordre du conseil,

A signé
Heather M Hannon 
Vice-présidente, directrice 
juridique cl secrétaire générale

Publicité gouvernementale

Les libéraux accusent le PQ 
de contourner la loi électorale

C LAIRANDRÉE 
CAUCHY 

LE DEVOIR

Le Parti libéral du Québec 
(PLQ) accuse de nouveau le 
Parti québécois de s’offrir des 

publicités partisanes par l’entre
mise des campagnes de publicité 
gouvernementales.

Dans la dernière parution du 
journal Les Affaires, le 22 mars 
dernier, on pouvait trouver une 
publicité rappelant les engage
ments du Rendez-Vous national 
des régions. Le Parti libéral esti
me que la plupart des engage
ments mentionnés dans la publi
cité du gouvernement du Qué
bec figurent dans la plate-forme 
électorale du PQ, 19 éléments 
sur 24 selon le décompte libéral. 

•Nous demandons donc à M.

Landry d’ordonner à tous les mi
nistères et organismes gouverne
mentaux de cesser leur publicité 
propagandiste immédiatement. Si 
le PQ veut faire sa promotion, 
qu 'il la paye lui même en respec
tant la loi électorale et pas en uti
lisant l’argent des contribuables», 
affirme le président du PLQ, M' 
Marc-André Blanchard.

Le slogan figurant au bas de la 
publicité en question, «"Un Qué
bec fort de ses régions" n’est pas 
sans rappeler un autre slogan uti
lisé en ce moment, qui est “Res
tons forts"», poursuit M. Blan
chard. Ce dernier dit également 
s’interroger sur la campagne de 
publicité sur l’eau.

Le président du PLQ a aussi in
sisté pour dire que le secrétariat 
chargé de l’ensemble des cam
pagnes de communication gou

vernementales était sous la res
ponsabilité du premier ministre.

Vendredi dernier, le Parti libé
ral avait dénoncé une publicité 
de la Société générale de finan
cement (SGF). Le premier mi
nistre Landry a acquiescé à la 
demande samedi en ordonnant à 
la SGF de retirer ladite publicité 
des ondes.

En fonction de la loi électorale, 
tout bien ou service qui approuve 
ou désapprouve le programme 
d’un parti peut être comptabilisé 
comme une dépense électorale.

Le Parti libéral n’a cependant 
pas l’intention de porter plainte 
officiellement au directeur géné
ral des élections. «Nous allons le 
mettre au courant, comme nous 
l'avons fait pour la publicité de la 
SGF», déclare le président 
du parti.
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ELECTIONS 2003
Le PQ créerait

un réseau de rivières 
protégées

Taille de l’État

KATHLEEN LÉVESQUE
LE DEVOIR

Gatineau — C’est sur fond d’at
taque du programme libéral 
que le Parti québécois a pris hier 

des engagements en matière d’en
vironnement promettant des inves
tissements de 17,6 millions par an
née pour faire un Québec plus bleu 
mais aussi plus vert

S’il est réélu, le gouvernement 
de Bernard Landry mettra en va
leur quinze des plus belles rivières 
du Québec en assurant leur protec
tion. Le PQ créera un réseau natio
nal de rivières protégées, comme il 
l’a fait quelques semaines avant le 
déclenchement des élections avec 
les rivières Moisie et Ashuapmu- 
shuan. La population d’une région 
pourra elle-même soumettre la can
didature d’une rivière.

Concrètement, cela pourrait 
permettre de protéger la rivière 
Matapédia, en Gaspésie, en 
contrôlant les coupes forestières 
dans les environs et la construc
tion d’édifices. Ce statut n’empê
cherait toutefois pas la pèche sur 
cette rivière saumoneuse.

Au cours de la présentation de 
ces nouveaux engagements, M. 
Landry s’est interrompu à plu
sieurs reprises afin de vilipender 
le chef du Parti libéral, Jean Cha- 
rest et son cadre financier. Pour 
M. Landry, il s’agit d’un «carcan» 
qui aurait un impact de 15 millions 
après cinq ans sur l’environne
ment. Ijc ministre responsable du 
dossier, André Boisclair, qui ac

compagnait M. Landry, a égale
ment parlé de sa «colère» face aux 
propositions du PLQ. «Jean Cha- 
rest veut paralyser le ministère de 
l’Environnement», a-t-il lancé alors 
qu’il venait, lui, d’exposer sa vo
lonté de sauver «les cathédrales 
d’eau» que sont les rivières.

Ce plan d’action prévoit l’injec
tion de trois millions par année 
pour la constitution du réseau, 2,6 
millions supplémentaires pour des 
infrastructures à coûts partagés 
avec les municipalités pour amélio
rer l’accès aux rivières, six millions 
annuels afin de reboiser les abords 
de certaines rivières de la plaine 
agricole (Chaudière, Nicolet, L’As
somption, par exemple) et trois mil
lions par année pour la surveillance 
des cours d’eau.

Bernard Landry a assuré que les 
communautés autochtones pour
raient également se prévaloir du 
statut de protection pour une riviè
re dans le nord du Québec. «U n’y 
aura plus d’unilatéralisme avec les 
nations aborigènes. Paix et respect. 
Ça implique que ce n’est pas à partir 
de Québec que nous allons décider 
que telle rivière est développée ou 
pas», a-t-il assuré. L’objectif du Par
ti québécois est de protéger 10 % 
du territoire d’ici à 2010. Actuelle
ment, le ministère de l’Environne
ment en protège 5,2 % et vise 8 % 
en 2005.

De plus, le PQ s'engage à aug
menter de trois millions par année 
les budgets du programme «Re
nouveau urbain et villageois» du 
ministère des Affaires municipales.

Carnet
de

campagne
■ Le Parti québécois a déposé une plainte officielle auprès du Directeur gé
néral des élections concernant le rapport Poitras sur les coûts pour les mu
nicipalités qui souhaiteraient retrouver leur autonomie après avoir été for
cées à fusionner. Selon le PQ, il s’agirait de dépenses devant être comptabi
lisées dans les dépenses électorales du Parti libéral du Québec. Même si le 
PLQ n’a pas commandé ni payé le rapport U en est le principal bénéficiaire 
en pleine campagne électorale alors qu’il fait la «promotion des défusions».

Dumont accuse les vieux 
partis de protéger leurs amis

A chaud

ROBERT DUTRI
LE DEVOIR

SAC

Frampton — Tant les péquistes 
que les libéraux font miroiter 
un mirage quand ils promettent 

une décentralisation des pouvoirs 
à la faveur des régions qans une 
réduction de la taille de l’Etat.

C’est ce qu’a déclaré, hier, le 
chef de l’Action démocratique du 
Québec, Mario Dumont, à l’issue 
d’une rencontre avec des militants 
à Saint-Anselme dans la circons
cription de Bellechasse. «J'affirme 
sans la moindre réserve que de fai
re croire aux gens que la décentrali
sation de pouvoirs et de budgets 
vers les régions est possible sans re
voir le modèle et la taille de l’Etat, 
c’est véhiculer un mirage, quelque 
chose qui ne se produira pas», a-t-il 
dit en conférence de presse.

Poursuivant sa route pour s’ar
rêter à Frampton (Beauce-Nord) 
dans une cabane à sucre remplie 
de plus de 200 militants, M. Du
mont en a rajouté en accusant de 
«lâcheté» les péquistes et les libé
raux. «C’est sûr qu'il y a une forme 
de lâcheté. Ils ne veulent pas réduire 
la taille de l’État parce que ça prend 
un peu de courage», a-t-il dit Mais il 
y a plus que la lâcheté. Rappelant 
que le rapport J'acal sur la moder
nisation de l’Etat québécois re
commandait l’abolition de plus de 
100 organismes gouvernemen
taux, M. Dumont a accusé les 
vieux partis de vouloir protéger 
«leurs chums». «C’est leurs chums 
qu’ils ont nommés à la tête des orga
nismes, avec les grosses jobs et les 
gros salaires», a-t-il décrié. «C’est la 
principale raison pourquoi ils ne 
veulent pas faire le travail nécessai
re que la classe moyenne demande. » 

«La multiplicité des structures 
gouvernementales, des organismes», 
a-t-il dit, «ça siphonne les budgets, 
ça siphonne le pouvoir vers le gou
vernement central, vers Québec», 
a-t-il dit. En matière de régionali
sation, les vieux partis ne peu
vent passer de la parole aux 
actes, parce que leur modèle de 
gouvernement est un modèle bu
reaucratique et centralisé, a sou
tenu le chef de l’ADQ.

REUTERS
Le chef de l’Action démocratique, Mario Dumont, a abordé le 
dossier de la décentralisation lors d’une rencontre avec des 
militants à Saint-Anselme dans la circonscription de Bellechasse.

Bien accueilli en Beauce
La Beauce apparaît comme 

une terre fertile pour le discours 
dumontiste: l’ADQ y a rassemblé 
sa plus grande foule depuis le dé
but de la campagne électorale, 
avec l’assemblée partisane de 
Sainte-Foy, il y a une semaine, 
pour toute la région de Québec. 
Devant des militants qui 
n’avaient pas l’air de figurants 
égarés, M. Dumont a dénoncé la 
prétention du gouvernement 
Landry de proposer aux élec
teurs souverainistes ou fédéra
listes un «bon gouvernement» 
alors que les Québécois sont les

■

SIMON DURIVAGE

plus taxés et les plus endettés en 
Amérique du Nord. «Les fédéra
listes comme les souverainistes, 
nous, on veut les unir autour fait 
que, oui, il faut défendre le Qué
bec. Il faut surtout renforcer le 
Québec», a dit M. Dumont, en 
changeant de modèle de gouver
nement 40 ans après la Révolu
tion tranquille. 11 faut simple
ment tourner la page sur un dé
bat qui était au centre des élec
tions pendant des années — la 
question nationale — et qui ne 
l’est plus cette fois-ci, a fait valoir 
le chef de l’ADQ.

Samedi, alors qu’il faisait cam
pagne dans la Montérégie, Mario 
Dumont n’avait pas manqué de 
fustiger la FTQ et les «establish
ment syndicaux» pour leur «cam
pagne de peur» à l’endroit de 
l’ADQ. Hier, il s’est demandé si le 
Directeur général des élections 
ne devait pas enquêter sur la 
contribution informelle de la FTQ, 
sous forme de services, à la cam
pagne du PQ.

RAYMOND CLOUTIER

Le déficit 
culturel
e suis toujours étonné 
d’être né ici plutôt que 
là. Pans la relative opu

lence d’un Etat de droit plutôt 
que sous un régime totalitaire, 
sans justice et maintenant sous le 
feu de la plus grosse machine de 
guerre de tous les temps. La vie 
est profondément injuste, inégale 
et non fraternelle. C’est pourquoi 
nos préoccupations d’égalité, de 
répartition de la richesse, de pro
tection sociale, de profonde dé
mocratie prennent aujourd’hui 
un sens aigu.

L’art et la culture dans ce 
contexte deviennent les révéla
teurs et les fondements des va
leurs communes. Le champ de la 
création et de l’expression d’ici et 
d’ailleurs, d’hier à aujourd’hui, 
demeure le seul patrimoine tan
gible de nos existences. Le 
devoir de l’État est de le rendre 
disponible et accessible à l’en
semble des citoyens sur tout le 
territoire. C’est un projet qui a 
des incidences insoupçonnées.

Par exemple, comment aug
menter l’attrait pour la vie en ré
gion? En offrant une vie culturelle 
locale forte. Troupes de théâtre 
professionnelles, compagnies de 
danse, orchestres, centres d’expo
sitions, boîtes alternatives, ciné
mas indépendants, etc. Nous for
mons à coûts élevés de jeunes ar
tistes dans toutes les disciplines 
et provenant de toutes les ré
gions, et nous les condamnons à 
s’installer au centre-ville de 
Montréal soit pour gagner l’im
probable loto du vedettariat, soit 
pour joindre la cohorte des inuti- 
lisés. Tout ce talent pourrait 
contribuer à un vaste chantier 
culturel et artistique embrassant 
l’éducation, les loisirs et le déve
loppement communautaire.

Le grave déficit culturel hors 
de quelques centres choyés 
pourrait être largement diminué 
par le prochain gouvernement.

Hormis une courte entrevue 
dans l’hebdomadaire ICI, la cultu
re en campagne a été d’une élo
quente discrétion...

Raymond Cloutier est 
comédien et auteur.

Levez la main et dites
présentSoyez présent dans le 
monde scolaire, en 
inscrivant votre 
entreprise ou organisme 
au Répertoire des 
ressources et fournisseurs 
de produits et services en 
établissements scolaires, 
l'outil de référence des 
décideurs et intervenants 
en éducation

www.lepointadm.com
Le Point en administration scolaire 
(514) 277-4544, poste 239 ou 240
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Élections générales du 14 avril 2003

Du 24 mars 
au 1er avril 2003, 
c’est la révision 
des listes électorales

ïlS

« .
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Assurez-vous d’être sur la liste 
électorale, c’est votre responsabilité
Un avis vous a été transmis, indiquant les noms 
des personnes qui figurent sur la liste électorale à 
votre adresse.
Si votre nom n’est pas sur la liste électorale ou s’il y a 
une erreur, vous devez vous présenter à votre bureau 
de révision, de 11 h à 21 h, entre le 24 mars et le 
1er avril 2003.

Important! Pour vous inscrire, vous devez 
avoir la qualité d’électeur et présenter deux 
pièces d’identité.

Vous résidez temporairement ailleurs?
Vous avez quitté temporairement votre domicile pour 
étudier, travailler, recevoir des soins de santé ou encore 
pour assurer votre sécurité? Vous pouvez choisir de 
voter à l’endroit où vous séjournez pour un temps. 
Présentez-vous à votre bureau de révision pour effectuer 
le changement à la liste électorale.

Pour en savoir davantage...
• Consultez notre site Web. À partir de votre code 

postal, vous y trouverez une mine de renseignements 
dont les adresses de vos bureaux de révision et de 
vote, la liste des candidats et bien plus.
Site Web: www.electionsquebec.qc.ca 
Courriel : info@electionsquebec.qc.ca

• Communiquez avec notre Centre de renseignements 
sept jours par semaine, en composant:
1 888 ÉLECTION (1 888 353-2846)

B

Les personnes sourdes ou malentendantes peuvent 
composer sans frais 1 800 537-0644
Tous les locaux où siègent les commissions de révision 
sont accessibles aux personnes handicapées.

Territoire desservi Section de vote* Adresse de la commission Territoire desservi Section de vote" Adresse de la commission
J

Circonscription :
ACADIE

'Le numéro de votre section de vote est indiqué sur votre avis d’inscription.

Circonscription :
D’ARCY-MCGEE

'Le numéro de votre section de vote est indiqué sur votre avis d’inscription.

Montréal, v 1 à 66 C.S. Marguerite-Bourgeois
1100, boulevard de la Côte-Vertu
Montréal

Montréal, v 74 à 98
113 à 136

Bureau du directeur du scrutin
6900, boulevard Décarie, local 246
Montréal

Montréal, v

i
67 à 109
110à 150

Bureau du directeur du scrutin
Hôpital de la Visitation
161, boulevard Henri-Bourassa Ouest

Circonscription :
GOUIN

i
Montréal Montréal, v 1 à 20 Salle paroissiale St Arsène

Montréal, v
t

151 à 171 Cégep Bois-de-Boulogne
10500, avenue du Bois-de-Boulogne

46 à 67
144 à 148

1025, rue Bélanger
Montréal

i> Montréal Montréal, v 21 à 45 Bureau du directeur du scrutin

Circonscription :
ANJOU

68 à 94 6725, boulevard Saint Laurent 
(suite 301)
Montréal

Montréal, v 1 à 54 Bureau du directeur du scrutin
7085, rue Beaubien
Montréal

Montréal, v 95 à 143 Salle paroissiale Saint Fsprit
5425, 5e Avenue 
(Rosemont)

Montréal, v 55 à 62 Centre Roger-Rousseau Montréal
74 à 118 7501, avenue Rondeau

Montréal Circonscription :
HnntJFI ACA.MAICnMMFHUE

Montréal, v 63 à 73
119 à 153

Église Jean-XXIII
7101, avenue de l’Alsace
Montréal

Montréal, v 1 à18
71 à 82

Bureau du directeur du scrutin
2600, rue Ontario Est
Montréal

Circonscription :
BOURASSA-SAUVÉ

Montréal, v 19 à 37
114à 131

Les Habitations Pierre de Coubertin
2600, avenue Aird

Montréal, v 1 à 9 Aréna Garon Montréal
30 à 46
66 à 72
120 à 133

11212, avenue Garon, salle 8
Montréal

Montréal, v 38 à 70 Église Notre Dame de l’Assomption
3201, rue Hochelaga
Montréal

Montréal, v 10 à 29
47 à 65
134 et 135

Centre de loisirs de Montréal Nord
11121, avenue Salk
Montréal

Montréal, v 83 à 113 Les Habitations Desjardins
4210, rue La Fontaine
Montréal

Montréal, v 73 à 119 Aréna Henri-Bourassa
12000, boulevard Rolland
Montréal

Circonscription :
JACQUES-CARTIER

Montréal, v 136 à 175 Bureau de la directrice du scrutin
5879, boul. H.-Bourassa (Montréal-Nord) 
Montréal

Montréal, v 1 à 13 Université McGill-Campus McDonald
21111, rue Lakeshore 
(Pavillon Laird Hall)
Montréal

Circonscription :
BOURGET Montréal, v 14 à 23 CEGEP John-Abott

21275, rue Lakeshore
Montréal, v 1 à 54 Tour Longue-Pointe

6980, avenue Pierre-De Coubertin
(Sainte Anne de-Bellevue)
Montréal

Montréal Montréal, v 24 à 42 Centre communautaire de Kirkland
Montréal, v 55 à 63

92 à 118
142 à 163

Bureau de la directrice du scrutin
9200, rue Sherbrooke Est, suite 214
Montréal

16950, boulevard Hymus 
(Kirkland)
Montréal

Montréal, v 64 à 91
119 à 141

Tour Honoré-Beaugrand
8051, avenue Souligny
Montréal

Montréal, v 43 à 94 Beaurepaire United Church
25, avenue Fieldfare 
(Beaconsfield)
Montréal

Circonscription :
CHOMEDEY

Montréal, v 95 à 116
137 à 173

Bureau de la directrice du scrutin
218, boulevard Brunswick 
(Pointe Claire)
MontréalLaval, v 1 à 36

71 à 75
Bureau de la directrice du scrutin
1530, boulevard Chomedey
Laval

i :

B

85 à 92
102 à 110
150 à 158

Montréal, v 117 à 136 Presbytère Sainte - Jeanne • de- Chantal
1, rue de l’Église
Pointe-Claire

Laval, v 37 à 63
159 à 183

Manoir Cardinal
1111, boulevard Chomedey
Laval

Circonscription :
JEANNE-MANCE—VIGER

Laval, v 64 à 70
76 à 84
93 à 101
111 à149

Centre Jean-Paul Campeau
3781, boul. Lévesque Ouest, bur.101
Laval

Montréal, v 1 à 34 Pavillon communautaire 
du Parc Luigi-Pirandello
4550, rue de Compiègne
Montréal

Circonscription :
CRÉMAZIE

Montréal, v 35 à 65
109 à 130

Bureau du directeur du scrutin
5167, rue Jean Talon Est
Suite 200
MontréalMontréal, v 1 à 27 Bureau du directeur du scrutin

149 à 160 9650, avenue Papineau
Montréal

Montréal, v 66 à 108 Local commercial
8928, boulevard Langelier
MontréalMontréal, v 28 à 69 Habitation Ahuntsic

10333, rue Berri
Montréal

Montréal, v 131 à 169 Local commercial 2
6048, rue Jean Talon Est
MontréalMontréal, v 70 à 114 Habitation André Grasset

1740, avenue Émile-Journault
Montréal Circonscription :

LAFONTAINE
Montréal, v 1150148 Hôpital Marie-Clarac

3530, boulevard Gouin
Montréal

Montréal, v 1 à 34 Résidence Cité Rive
7095, boulevard Gouin Est
Montréal

Circonscription :
D’ARCY-MCGEE

Montréal, v 35 à 77 Cégep Marie-Victorin
7000, rue Marie-Victorin
MontréalMontréal, v 1 à13 Mail Cavendish

26 à 62 5800, boulevard Cavendish
Montréal

Montréal, v 78 à 122 Bureau du directeur du scrutin
9693, boulevard Gouin Est
MontréalMontréal, v

i
»
«l
•

14 à 25 Centre Chester
63 à 73
99 à 112
137 à 146

5312, avenue Patricia
Montréal

î
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Circonscription :
LAURiER-DORION

*Le numéro de votre section de vote est indiqué sur votre avis d’inscription.

Circonscription ;
MONT-ROYAL

*le numéro de votre section de vote est indiqué sur votre avis d’inscription.

Montréal, v 1 à 29 Habitations Saint-Roch
Salle communautaire
400, rue Jarry Ouest
Montréal

Montréal, v 54 à 96 Bureau de la directrice du scrutin
6555, chemin de la Côte-des-Neiges
Porte 300
Montréal

Montréal, v 30 à 54 Habitations Jean-Talon
Salle communautaire
7255, rue Durocher
Montréal

Montréal, v 113 à 147 Hôpital de réadaptation Lindsay
6363, chemin Hudson
Montréal

Montréal, v 55 à 63
102 à 129

Bureau du directeur du scrutin
7500, rue Saint-Denis

Circonscription :
NELUGAN

(Ancien hôpital chinois)
Montréal

Montréal, v 1 à42 Centre communautaire de i'Ouest
17760, rue Meloche (Pierrefonds)

Montréal, v 64 à 101 Habitations Hélène-Boullé Montréal
Salle communautaire
8135, rue Drolet
Montréal

Montréal, v 43 à 84 Bureau du directeur du scrutin
15745, boulevard Pierrefonds
Montréal

Montréal, v 130 à 158 Habitations Rousselot
Salle communautaire
7777, rue De Lanaudière
Montréal

Montréal, v 85 à 129 Carrefour des Aînés
14068, boulevard Gouin Ouest
Centre communautaire
Montréal

Circonscription :
LAVAL-DES-RAPIDES

Montréal, v 130 à 170 Le Grenier
571, rue Cherrier (L’île-Bizard)
Âge d’or de L’île-Bizard
MontréalLaval, v 1 à 21

33 à 53
Centre communautaire de
Laval-des Rapides
387, boulevard des Prairies
Laval

Circonscription :
NOTRE-DAME-DE-GRÂCE

Laval, v 22 à 32
66 à 87
131 à 141

Centre sportif Josée-Faucher
125A, boulevard des Prairies
Laval

Montréal, v 1 à44 Université Concordia
7141, rue Sherbrooke Ouest
Montréal

Laval, v 54 à 65
142 à 169

Bureau de la directrice du scrutin
1750, boulevard Le Corbusier
Laval

Montréal, v 45 à 86 Bureau du directeur du scrutin
6616, rue Sherbrooke Ouest
Montréal

Laval, v 88 à 130 Centre communautaire
St-Louis-de Montfort
25, rue Saint-Louis
Laval

Montréal, v 87 à 138 Eglise Trinity Memorial
2146, avenue de Marlowe
Montréal

Circonscription :
MARGUERITE-BOURGEOYS

Circonscription :
OUTREMONT

1 à18
46 à 54
114 à 123
125 à 133

Université de Montréal 
(pavillon Marie-Victorin)
90, avenue Vincent-d’lndy
Montréal

Montréal, v 1 à 30 Place Newman
2101, rue Dollard (Local 52)
Montréal

Montréal, v 31 à 78 Bureau de revision #4
1478, boulevard Shevchenko
Montréal

Montréal, v 19 à 45
55 à 74

Maison Lizette-Gervais
1421, avenue Ducharme
Montréal

Montréal, v 79 à 102 Cégep André-Laurendeau
1111, rue Lapierre
Montréal

Montréal, v 75 à 113
124
134 à 140

Bureau du directeur du scrutin
5295, chemin Queen-Mary
Montréal

Montréal, v 103 à 144 Bureau du directeur du scrutin
7852, boulevard Champlain
Montréal

Circonscription :
POINTE-AUX-TREMBLES

Montréal, v 145 à 162 Bureau de revision #1
8613, rue Centrale
Montréal

Montréal, v 1 à 46 Bureau du directeur du scrutin
890, boulevard Saint-Jean-Baptiste
Montréal

Circonscription :
MARIE-VICTORIN

Montréal, v 47 à 81
103 à 113
122 à 130

Presbytère Ste-Germaine-Cousin
14205, rue Notre-Dame Est
Montréal

Longueuil, v 1 à 18
37 à 53
111 à 119

Hôtel le Dauphin
1055, rue Saint-Laurent Ouest
Longueuil

Montréal, v 82 à 102
114 à 121
131 à 137

Presbytère Ste-Maria-Goretti
16228, Terrasse Ste-Maria-Goretti
Montréal

Longueuil, v 19 à 36
54 à 78

Bureau de la directrice du scrutin
365, rue Saint-Jean, bureau 205
Longueuil

Circonscription :
ROBERT-BALDWIN

Longueuil, v 79 à 110
120 à 139

Complexe sportif Longueuil
550, boulevard Curé-Poirier Ouest
Longueuil

Montréal, v 1 à8
98 à 132

Bureau du directeur du scrutin
5007, boulevard des Sources
Montréal

Circonscription :
MARQUETTE

Montréal, v 9 à 17
133 à 170

Commission de révision
3, rue du Centre-Commercial
Montréal

Montréal, v 1 à 40 Centre aquatique Surrey
1945, avenue Parkfield
Montréal

Montréal, v 18 à 51 Chalet A ma baie
9625, boulevard Gouin Ouest
Montréal

Montréal, v 41 à 80 St Paul’s Anglican Church
377,44e Avenue (Lachine)
Montréal

Montréal, v 52 à 97 Sainte-Genevieve United Church
4697, boulevard Saint-Jean
Montréal

Montréal, v 81 à 107 Centre d'accueil de Lachine
650, place d’Accueil
Montréal

Circonscription :
ROSEMONT

1 à 34
144 à 162

Habitation Marie-Rollet
6556,26e Avenue
Montréal

Montréal, v 108 à 134 Église des Saints-Anges
1415, rue Saint-Louis (Lachine)
Montréal

35 à 71
86 à 106
163 à 173

Bureau de la directrice du scrutin
2600, me William-Tremblay
Bureau 221
Montréal

Montréal, v 135 à 166 Bureau du directeur du scrutin
434, avenue Lafleur (LaSalle)
Montréal

Circonscription :
MERCIER

Montréal, v 72 à 85
107 à 143

Habitation Étienne-Desmarteau
6355,13e Avenue
Montréal

Montréal, v 1 à 75 Bureau de la directrice du scrutin
4590, boulevard Saint-Laurent
Montréal

Circonscription :
SAINTE-MARIE—SAINT-JACQUES

Montréal, v 76 à 144 Résidence Lucie-Bruneau
2222, avenue Laurier Est
Montréal

Montréal, v 1 à 30
60 à 72

Bureau du directeur du scrutin
2120, rue Sherbrooke Est, suite 701
Montréal

Circonscription :
MILLE-ÎLES

Montréal, v 31 à 59
127 à 136

Habitation Sainte-Brigide
1225, rue Alexandre-DeSève
Montréal

Laval, v 1 à 37 Centre communautaire Auteuil
6200, des Laurentides (Auteuil)
Laval

Montréal, v 73 à 109 Cégep du Vieux-Montréal
255 A, me Ontario Est
Montréal

Laval, v 38 à 60
70 à 81

Bureau de la directrice du scrutin
3100, boulevard de la Concorde Est 
(Porte 213)
Laval

Montréal, v 110 à 126
137 à 146

Résidence Universitaire UQAM
303, boulevard René-Lévesque Est
Montréal

Laval, v 61 à 69
118à 134
145 à 151

Centre communautaire Groulx
4901, rue Saint-Joseph
Laval

Circonscription :
SAINT-HENRI—SAINTE-ANNE

1 à 32
156 à 171

École Lome
2390, me de Ryde
Montréal

Laval, v 82à 117 Pavillon du Bois Papineau
3235, boulevard Saint-Martin Est
Laval

33 à 59
144 à 155

CRCS Saint-Zotique
75, Sir-George-Étienne-Cartier Square
Montréal

Laval, v 135 à 144
152 à 178

Résidence l’Éden de Laval enr.
8528, boulevard Lévesque Est
Laval

60 à 95 Centre Mgr Pigeon
5550, me Angers
Montréal

Circonscription :
MONT-ROYAL

Montréal, v 1 à 35 Bureau arrondissement Mont-Royal
90, avenue Roosevelt
Montréal

Montréal, v 96 à 143 Bureau de la directrice du scrutin
3322, me Allard
Montréal

Montréal, v 36 à 53 Habitations Goyer
97 à 112 2929, rue Goyer

Montréal
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LES ACTUALITES
La production porcine pourrait bientôt quitter 

les campagnes pour... les parcs industriels
De nouvelles technologies permettent de traiter le purin de porc en circuit fermé 
plutôt que d’avoir recours aux épandages dommageables pour l’environnement

LOUIS-GILLES 
FRANCOEUR 

LE DEVOIR

Il est dorénavant possible de 
produire du porc sur une haute 
écheDe, sans rejet aquatique, sans 

odeur et avec peu ou pas de gaz à 
effet de serre, dans des équipe
ments qu’on pourrait sortir des 
campagnes pour les implanter plu
tôt dans des parcs industriels ur
bains ou péri urbains parce qu'il 
est désormais possible de traiter 
les lisiers en circuit fermé sans 
avoir à recourir aux épandages si 
dommageables aux cours d’eau et 
au nez des ruraux.

C’est ce qu’affirme Camil Dutil, 
le président de la société Enviro- 
gain, une société qui produit un 
des trois systèmes actuellement 
disponibles au Québec. Ce systè
me permet de traiter tout le purin 
d’une porcherie en circuit fermé 
avec probablement moins d’émis
sions polluantes que la plupart 
des usines conventionnelles de 
nos régions industrielles, dit-il 
chiffres à l’appui.

Beaucoup de visiteurs étran
gers, qui ont visité la semaine der
nière l’impressionnant Salon des 
technologies environnementales 
des Amériques (Americana), ont 
d'ailleurs pu obtenir une vaste do
cumentation non seulement sur 
les produits d'Envirogain mais 
aussi sur le procédé Biosor, mis 
au point par le Centre de re
cherches industrielles du Qué
bec, une société d’État. Avec les 
nouvelles normes publiées l’été 
dernier, le gouvernement permet
tra la production porcine dans les 
régions en surplus aux produc
teurs qui accepteraient de traiter 
leur lisier au lieu de 1’épandre.

Carole Parent, ingénieure chi
miste au CR1Q, abonde d’ailleurs 
dans le sens de M. Dutil: «L'idée 
d’implanter désormais les grandes 
productions porcines en milieu in
dustriel est une idée dont nous dis
cutons de plus en plus entre nous. 
C’est sûrement une orientation 
Que les industriels de ce secteur de
vraient regarder très sérieusement 
et rapidement car c’est un virage 
que permet désormais la technolo

gie. Il se pourrait bien Que l'ave
nir soit justement à ces grandes 
productions de nature industrielle 
et aux toutes petites productions à 
valeur ajoutée, plus adaptées peut- 
être au milieu rural. Ce sont là 
des hypothèses qu’il 
faut examiner sérieu
sement.»

Zones agro
industrielles
Camil Dutil ajoute 

de son côté que les 
Américains songent 
de plus en plus sé
rieusement à dépla
cer les productions 
porcines dans des 
secteurs territoriale
ment spécialisés, 
comme les parcs industriels. Il 
n’est pas sûr, dit-il, qu’il soit pos
sible de concentrer un grand 
nombre de grands établisse
ments porcins dans un même 
parc industriel en raison du 
risque d’intercontamination en 
cas de maladies. Mais il se pour
rait, si le nombre de ces établisse

Ces nouvelles 
porcheries 

seraient moins 
polluantes 

que la plupart 
des usines 

conventionnelles

ments n’est pas trop élevé, qu'il 
soit possible d'en implanter dans 
nos parcs industriels actuels. 
L’autre possibilité, dit-il, c’est 
d’utiliser les zones actuelles à 
fortes concentrations de produc

tion porcine et les 
désigner comme 
zones «agro-indus- 
t ri cil es- spécialisées.

A partir du mo
ment, ajoute M. Du
til, où les volumes de 
production n'exigent 
plus des surfaces 
disponibles propor
tionnelles, il suffit 
d’apporter par ca
mion la nourriture 
aux porcheries in
dustrielles et de trai

ter en circuit fermé la totalité de 
leurs déjections, bi concentration 
des équipements de production 
dans de véritables parcs agro-in
dustriels serait d'autant plus bé
néfique, ajoute-t-il, qu’on pourrait 
continuer de concentrer dans une 
même région l’expertise, la nour
riture, les abattoirs, etc.

«Je ne pense pas. compte tenu des 
nouvelles possibilités technolo
giques. conclut M. Dutil, que ce 
soit une bonne strategic de disperser 
la production porcine dans des re
gions comme l'Abitibi, le Saguenay 
et le Bas-Saint-lxiurent Qui pour
raient se spécialiser dans d'autres 
productions, comme tenu de leurs 
atouts particuliers. Comme la pro
duction laitière, par exemple. *

Trois technologies 
différentes

Ix' système Envirogain permet 
un traitement en circuit fermé, 
qui permet la réutilisation de l’eau 
jusqu’à quatre fois par jour avec 
traitement en continu entre 
chaque utilisation. Au bout de la 
chaîne, le purin est transformé en 
granules qui forment un engrais 
naturel d’autant plus intéressant 
qu’il est riche en matière orga
nique. On vient de découvrir que 
cet engrais solide agit comme an
tifongique dans la plupart des cul
tures. Cet engrais, néanmoins 
riche en azote et phosphore, peut 
avantageusement servir dims des

sols pauvres comme ceux utilisés 
pour la culture de pommes de ter
re, par exemple

De son côté, le système Biosor 
mis au point par le CR1Q extrait 
l’eau fort abondante du purin — 
jusqu'à 80 % du volume total — et 
la traite à travers un ou plusieurs 
filtres biologiques, ce qui permet 
de l’utiliser ensuite à des fins d'ir- 
rigation, par exemple, l^es solides 
du purin, qui s’accumulent pen
dant ce temps au fond de la fosse 
traditionnelle, demeurent dispo
nibles pour épandage sur place. 
On peut aussi en tirer un compost 
ou des boulettes.

Quant au système BIOTERRE, 
il mise sur une digestion anaéro- 
bique (sans air) pour produire du 
méthane. Ce combustible peut 
servir à briller ou à sécher le pu
rin, ou encore pour produire de 
l’électricité vendue au réseau pu 
blic, comme on le fait en Alle
magne ou au Danemark avec des 
procédés apparentés. Ou on peut 
tout simplement le composter ou 
l'épandre, selon les besoins de 
chaque ferme.

Étude publiée dans la revue Science

Les saumons élevés en captivité seraient 
peu adaptés à la vie dans l’océan

GREG JOYCE
PRESSE CANADIENNE

Vancouver — Une nouvelle 
étude laisse entendre que 
les programmes d’élevage de 

saumons en captivité provoquent 
une réduction de la taille des 
oeufs des poissons et laissent ces 
derniers peu adaptés à la vie 
dans l’océan, redonnant du 
même coup du poids aux préoc
cupations entourant leur utilité.

Toutefois, un spécialiste du 
ministère fédéral des Pêches et 
des Océans, Terry Beacham, 
met en doute les conclusions de

cette étude, récemment publiée 
dans un magazine scientifique, 
estimant insuffisantes les don
nées appuyant le propos de 
ses auteurs.

Dans l’article, contenu dans le 
présent numéro de Science, les 
chercheurs affirment que le fait 
d’élever les saumons dans un en
vironnement inoffensif les pré
pare mal à la vie dans leur habi
tat naturel.

«En les plaçant dans un envi
ronnement inoffensif, ils se re
trouvent dans un état tel que s’ils 
retournaient dans la nature, ils 
ne pourraient rivaliser avec suc

cès avec les saumons sauvages et 
ils ne survivraient probablement 
pas», affirme Daniel Heath, pro
fesseur à l’Université de Wind
sor, en Ontario, et spécialiste 
des questions de conservation 
génétique.

L’étude — menée par M. Hea
th, son frère John, à la tête d'une 
piscifacture de saumon sur l’île 
de Vancouver, et trois autres spé
cialistes — porte tout particuliè
rement sur le saumon quinnat. 
Ses conclusions pourraient s’ap
pliquer non seulement à toutes 
les espèces de saumon, mais pro
bablement à n’importe quel ani

mal élevé en captivité, croit ce
pendant Daniel Heath.

Un saumon issu d'un œuf de 
petite taille «ne s’en tirerait pas 
bien» en pleine nature, avance M. 
Heath, reconnaissant toutefois 
qu’il n’existe pas de «données pré
cises» à ce sujet.

L'étude laisse également en
tendre — ce que conteste le spé
cialiste du ministère des Pêches 
et des Océans — que cette 
conclusion ne s'applique pas 
qu’aux saumons élevés en capti
vité, mais aussi aux saumons 
sauvages nés dans les couvoirs 
du gouvernement fédéral.

Les campagnes de 
financement se portent bien

PRESSE CANADIENNE

Toronto — L’instabilité des 
marchés boursiers et la mo
rosité économique, en 2002, ne 

sont pas parvenues à nuire sé
rieusement aux campagnes de 
financement des organismes 
de charité au pays, selon un rap
port devant être rendu public 
aujourd’hui.

Près de 63% des répondants 
canadiens à un sondage intitulé 
The State Of Fundraising 2002, 
effectué par l'Association of Fun
draising Professionals, (AFP), un 
organisme qui représente plus 
de 26 000 membres aux États- 
Unis, au Canada et au Mexique, 
ont affirmé avoir récolté plus 
d’argent l’an dernier qu’en 2001.

Aux Etats-Unis, les campagnes 
de financement menées par des 
organismes de charité n’ont ce- 
pendant pas connu autant de suc
cès. En effet, seuls 49 % des ré
pondants américains ont fait état 
d'une hausse des sommes totales 
recueillies en 2002, par rapport à 
l'année précédente.

«L’économie s’est révélée un fac
teur de première importance, et ce 
n ’est probablement pas une surpri
se», a déclaré en entrevue Paulette 
Maehara, présidente et directrice 
générale de l’association, dont le 
siège social est situé à Alexandria, 
en Virginie.

«Im chose qui m a frappée (...) 
c’est que le Canada semble s’en être 
mieux tiré, dans l’ensemble, que les 
États-Unis», a-t-elle ajouté.
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Rétablissons
les faits

La politique salariale de l'Université de Montréal 
est conforme à la Loi sur l'équité salariale

La Commission de l'équité salariale, seul organisme habilité à déterminer si les programmes 
d'équité salariale des employeurs sont conformes ou non à la loi, a examiné le programme qui 

s'applique aux employés de soutien de l'Université de Montréal et elle a jugé que ce 
programme était conforme à la loi, sujet à deux correctifs qui ont été apportés depuis.

L'Université est toutefois consciente qu'un programme conforme à la loi peut néanmoins 
être amélioré. C'est pourquoi elle a offert au Syndicat de poursuivre les discussions sur 

la question de l'équité salariale. Malheureusement, après que son comité de négociation 
ait signé un accord de principe avec l'Université, le Syndicat a préféré recommander 

à ses membres de déclencher un arrêt de travail le 28 février dernier.

Comparaisons des salaires (maximum) pour certaines fonctions

UdeM
UdeM 

(nouvelles offres)

Autres
universités

(moyenne)
Fonction
publique Privé**

Secrétaire de direction 35790$ 42934$* 36535$ 32648$ 35300$

Agent(e) de secrétariat 31460$ 32 667$ 30764$ 29470$ 31800$

Technicien(ne) de laboratoire 44377$ 46084$ 43918$ 45 547$ 42010$

Données recueillies en août 2002 (sauf en ce qui concerne les nouvelles offres de l'UdeM). 
Taux horaire annualisé en fonction d'une semaine de 35 heures et de 1827 heures/année.

* Advenant une réévaluation à la classe 15.
** Secteur des grandes entreprises. La semaine de travail dépasse souvent 35 heures.

Le trimestre sera complété dans les délais prévus
L'Université de Montréal est consciente que l'arrêt de travail de ses employés de soutien 

occasionne de nombreux inconvénients à toute la communauté universitaire. 
Toutefois, contrairement à ce que laissent entendre des informations véhiculées au cours 

des derniers jours, la situation est maîtrisée et l'Université de Montréal a pris toutes les 
mesures qui s'imposent pour permettre à ses étudiantes et à ses étudiants

de mener à terme la session en cours:

•99% des cours se donnent;
•le trimestre sera complété dans les délais et 

les examens auront lieu comme prévu;
•l'Université prend également les moyens 

nécessaires pour que les notes et 
les bulletins soient émis.

L'Université de Montréal évalue la situation quotidiennement et elle continuera d'accorder 
la priorité à la qualité de la formation de ses étudiantes et de ses étudiants.

L'Université de Montréal est parvenue à des ententes avec chacun des autres syndicats 
représentant ses employés. Elle réitère au Syndicat son invitation à trouver, 

d'un commun accord, des avenues de solution qui tiennent compte des paramètres
du secteur public et parapublic.

www.umontreal.ca

Université 
de Montréal

http://www.umontreal.ca
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FONDS D’INVESTISSEMENT

I

Michel Marcoux
♦ ♦ ♦

Le billet vert 
et vos fonds

L
e 24 mars 1993, notre devise s'échangeait 
à 80,37 CUS, Au cours des dix années qui 
ont suivi, le huard canadien n’a cessé de 
battre de l’aile: sa valeur s'établit aujourd'hui à prés 

de 68 CUS.
Les effets de cette baisse ont été bénéfiques pour 

les Canadiens détenteurs de fonds américains. En 
plus de toucher les profits provenant des titres amé
ricains, les investisseurs ont eu droit à l'effet favo
rable de la conversion en dollars canadiens.

Un exemple? Le fonds Fidelity Croissance Amé
rique, un fonds composé de titres américains, ob
tient sur 10 ans un rendement annualisé de 7,1 %. 
Pour la version en dollars américains, le rende- 
inent n’est que de 5,3 %. Ainsi, pour 100 000 $ inves
tis il y a 10 ans, la différence de rendement entre 
les deux versions atteint environ 31 000 $: une som
me importante.

Cependant, depuis le début de l’année, le dollar 
canadien a repris de la vigueur en s’appréciant de 
près de 6 %. Cette remontée a amplifié le mouve
ment à la baisse des fonds américains. Pour re
prendre l’exemple du fonds Fidelity Croissance 
Amérique, celui-ci a reculé de 8,5 % depuis le début 
de l’année, comparativement à une baisse de 3,2 % 
pour la version libellée en dollars américains. Les 
investisseurs découvrent donc que les effets du 
taux de change jouent dans les deux sens, et cer
tains se demandent maintenant si ce n’est pas le 
temps de sous-pondérer, les marchés étrangers et, 
en particulier, celui des États-Unis.

Bien que le risque de taux de change ajoute un 
élément de volatilité supplémentaire non négli
geable, il n’en demeure pas moins que l’investisse
ment hors Canada reste tout à fait légitime. D’une 
part, il n’y a pas de corrélation parfaite entre les 
titres canadiens et ceux des États-Unis, de l’Europe 
ou du Japon. D’autre part, un gestionnaire ayant un 
mandat d’investissement étranger possède une 
gamme de choix beaucoup plus grande et plus va
riée quand vient le temps de sélectionner des titres 
d'entreprises.

Ce n'est qu'une minorité de fonds qui se protè
gent contre le risque de taux de change en prenant 
des positions spécifiques sur le marché des 
contrats à terme. Les gestionnaires soulignent sou
vent le fait que le coût relié à cette protection est 
trop grand par rapport aux bénéfices qu’il génère. 
Une famille de fonds telle que Fidelity n’utilise ja
mais une couverture sur devise. Vous pouvez dé
couvrir à l’intérieur des prospectus si vos fonds ont 
le mandat de se couvrir contre les fluctuations du 
taux de change.

Une couverture qui protégerait complètement un 
fonds contre les fluctuations du taux de change ne 
constitue pas, à mon avis, une solution miracle puis
qu’elle enlève un élément de diversité. Ainsi, le fait 
que les fonds d’actions américaines ou européennes 
ne se comportent pas de la même façon que les 
fonds composés de titres d’ici provient en partie du 
mouvement des taux de change.

Certains gestionnaires pratiquent une couverture 
partielle basée sur leur propre anticipation du mou
vement des devises. C’est le cas de William Sterling, 
gestionnaire chez CI, pour qui la baisse du dollar 
américain devrait se poursuivre. Il souligne l'impor
tance du déficit commercial américain et le fait que 
les États-Unis doivent, pour financer ce déséquilibre, 
attirer pas moins de 1,9 milliard net de capitaux 
étrangers par jour. Une situation qui va en empirant 
et qui, combinée à d’autres facteurs économiques et 
politiques, amènera, selon ses propos, une baisse de 
la valeur du billet vert. Les inquiétudes affichées par 
William Sterling l’incitent à couvrir la majeure partie 
de ses expositions au dollar américain avec des dol
lars canadiens et des euros dans le cadre de son 
fonds CI Global advisors.

Investir à l’intérieur d’un fonds qui acquiert des 
titres achetables en dollars américains demande gé
néralement l’acceptation d’un risque supplémentaire. 
Un risque qui s’est cependant avéré nettement 
payant pour les investisseurs canadiens au cours des 
dix dernières années. Sans vouloir prédire les mou
vements futurs de notre devise, il n’en demeure pas 
moins que pour la plupart d’entre nous, le marché 
canadien devrait toujours constituer la pierre angu
laire de nos avoirs.

L’investissement aux États-Unis est inquiétant 
parce qu'une baisse peut venir à la fois de la chute 
des titres ainsi que du recul de la devise américai
ne. Un double risque qui doit nous forcer à dimi
nuer la pondération de nos portefeuilles chez notre 
voisin du Sud.

questionCaavantages.com

Michel Marcoux est économiste 
et président d’Avantages services financiers, 

une société de courtage indépendante 
spécialisée dans la vente 
de fonds de placement.
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REUTERS
Le ministre des Finances, John Manley, avait surtout demandé au Comité des finances de la 
Chambre des communes de définir ce qu’est l’intérêt public. Officiellement, les fusions bancaires 
ne sont pas illégales au Canada si elles sont destinées à servir l’intérêt public, mais cette notion 
restait à définir.

Malgré la campagne REER

L’industrie 
des fonds 
communs 
reste sous 
pression

GÉRARD BÉKUBÉ
LE DEVOIR

Chute abrupte des ventes nettes, rendements dtv 
meurant négatifs... L’industrie des fonds d’inves
tissement était toujours sous pression en février, mal

gré l’avancée de la campagne REEK. Seules les caté
gories de fonds à caractère défensif ont connu un ac
croissement de leur actif.

Les statistiques pour février de l’Institut canadien 
des fonds d’investissement (IFIU), dévoilées lundi 
dernier, font ressortir des ventes nettes (excluant les 
distributions réinvesties) de 485 millions, et ce, mal
gré le temps fort de la campagne REER. En février 
2002, les ventes nettes avaient été de 4,2 milliards.

L’IFIC, qui regroupe 1968 fonds répartis entre 69 
membres, a comptabilisé des ventes brutes de 9,4 
milliards et des retraits de 8,9 milliards en février. 
Malgré cet écart, plus chétif, l’actif net de l’industrie 
a poursuivi sa glissade, subissant le poids des rende
ments négatifs nourris par cette longue correction 
boursière. L’actif net se situait à 375,2 milliards à la 
fin de février, en baisse de 1,7 % par rapix>rt au mois 
précédent, et de 13 % comparativement à l’actif net de 
431,7 milliards comptabilisé à la fin de février 2(X)2.

Par catégorie, ce sont les fonds dits défensifs qui 
ont affiché une pro
gression de leur actif 
net le mois dernier.
Les fonds obligataires, 
monétaires, de divi
dendes et immobiliers 
ont affiché des gains 
variant entre 1,1 % et 
5,5 % entre janvier et
février. Les fonds équilibrés et d’actions, canadiennes 
et étrangères, ont subi une chute de leur actif varimit 
entre 1,3 % et 6,7 %.

finance

Le rapport sur les fusions 
bancaires restera dans le flou

REUTERS

Ottawa — Le comité parlementaire canadien de
vant éclaircir les règles pour d’éventuelles fusions 
bancaires ne fera qu’offrir des grandes lignes sur le 

secteur, ont indiqué vendredi des sources législatives.
Le rapport final du Comité des finances de la 

Chambre des communes, qui doit être publié cette 
semaine, demanderait plutôt aux banques de faire 
preuve de prudence dans la fermeture de succur
sales ou les licenciements, ou dans la réduction des 
prêts aux petites entreprises. Mais il n’établira pas 
clairement la marche à suivre pour que les banques 
puissent ensuite juger de la probabilité de succès de 
leurs éventuelles propositions de mariage auprès du 
gouvernement fédéral.

«Le rapport ne définit pas ce qu’est l’intérêt public», 
a indiqué une source bien au fait du document. Or 
c’est exactement ce que le ministre des Finances, 
John Manley, avait demandé au comité de faire. Offi
ciellement, les fusions bancaires ne sont pas illégales 
au Canada si elles sont destinées à servir l’intérêt pu
blic, mais cette notion restait à définir.

«Si les banques cherchent de la clarté, elles ne la 
trouveront pas ici, a dit une source bien placée. Si 
vous étiez une banque, vous vous demanderiez ce qui a 
changé depuis 1998.»

Le rapport ne donne aucun encadrement concer
nant le nombre de banques qui pourraient avoir la 
permission de fusionner et ne fait aucune mention 
des fusions éventuelles entre les banques et les com
pagnies d’assurances. Le rapport ne mentionne par 
ailleurs aucun échéancier pour les propositions ou 
l’éventualité d’un moratoire pour permettre 
l’ébauche de propositions de fusions réfléchies.

La décision de permettre les fusions restera essen
tiellement entre les mains de la classe politique. «Si 
je conseillais une banque, je leur dirais de ne rien faire 
avant les prochaines élections», a estimé un député.

Le premier ministre canadien, Jean Chrétien, peu 
enthousiaste à l’idée des mariages financiers, entend 
prendre sa retraite en février 2004. Les prochaines 
élections pourraient alors survenir dans l’année sui
vant cette date, voire au printemps 2004.

Le gouvernement s’était interposé en 1998 pour 
bloquer deux projets de fusions, entre la Banque 
Royale du Canada et la Banque de Montréal, et entre 
la Banque CIBC et la Banque Toronto-Dominion. La 
Banque Scotia est l’autre banque faisant partie du 
cercle des cinq plus grandes au pays.

Un journal rapportait le mois dernier une inten
tion de rapprochement entre la Banque de Montréal 
et la Banque Scotia.

Au chapitre des ventes nettes, le désaveu a frappé 
les fonds d’actions étrangères (-257 millions) et cana
diennes (-120 millions). A l’opposé, les fonds obliga
taires (+477 millions) et de dividendes (+265 mil
lions) ont été les plus populaires.

Quant au rendement d’ensemble, tout au plus peut- 
on parler d’une légère amélioration. Selon le relevé de 
Momingstar, 10 des 32 fonds composant son indice de 
référence ont évolué «1 territoire positif en février. Pour 
l’ensemble de l’industrie, à peine le quart des fonds affi
chaient une performance positive avec, en vedette pour 
un deuxième mois consécutif, les fiducies de revenu. 
Une popularité qui s’est également vérifiée en 2002. 
Ces dernières ont affiché un gain moyen de 1,6 % le 
mois dernier, une performance suivie par relie de 0,7 % 
des fonds obligataires et de 0,6 % des fonds spécialisés 
en ressources naturelles. Dans le clan des rendements 
négatifs, Morningstar relève les fonds équilibrés étran
gers (-5,3 %) suivis des fonds d’actions américaines 
(4,1 %), des fonds d’actions canadiennes (-1 J? %) et des 
fonds équilibrés canadiens (-0,8 %).

Ces statistiques font suite à une année 2(X)2 diffici
le dans l’industrie des fonds d’investissement. Les 
difficultés sont venues tant de la commercialisation 
des parts que des rendements, négatifs pour une 
deuxième année. En fait, n’eût été des fonds de titres 
à revenu fixe... Pour l’ensemble de 2002, les ventes 
nettes ont affiché leur pire résultat depuis 1991. Filles 
ont totalisé 3,4 milliards, comparativement aux 
contributions de 28 milliards en 2001.

A la fin de décembre, 11FIC faisait ressortir un ac
tif sous gestion de 391,3 milliards, en baisse de 8,2 % 
par rapport à décembre 2001.

À cette pauvre performance commerciale s’ajou
tait la chute des rendements. Selon une compilation 
de globejund.com, un site associé au Globe and Mail, 
seulement 11 des 35 catégories de fonds recensées 
au Canada ont tenniné 2002 hors du rouge. les deux 
tiers des catégories de fonds ont inscrit un rende
ment négatif l’an dernier, la pire performance ayant 
été inscrite dans les fonds d’actions. Dans ce seg
ment, le recul moyen a été de 12,%, après une chute 
de 3,8 % en 2001. Ce fut pire aux États-Unis, les fonds 
d’actions américaines compilant un rendement néga
tif moyen de 24,3 %.

Même les fonds équilibrés, reconnus pour leur ca
pacité à mieux résister aux corrections boursières, 
n’ont pu maintenir la tête hors de l’eau, inscrivant l’an 
dernier leur pire performance en 15 ans. Le rende
ment négatif moyen a été de 5,5 %. À l’inverse, les 
fonds obligataires ont dominé la liste des perfor
mants l’an dernier,,avec un rendement moyen de 
6,1 %, de 15,7 % aux États-Unis.

Globefund.com notait enfin, que chez les fiducies 
de revenus — encore très populaires l’an dernier 
même si elles ont déçu avec des performances infé
rieures à celles miroitées — le rendement moyen a 
été de 7,4 %, grâce à un ralliement observé dans les 
sociétés de redevance pétrolières et gazières.

La prolongation des prestations parentales 
a changé les comportements

PRESSE CANADIENNE

Depuis la prolongation des pres
tations parentales il y a deux 
ans, les mères admissibles restent 

à la maison plus longtemps avec 
leur nouveau-né, et plus de pères 
réclament des prestations.

Selon une nouvelle étude de 
Statistique Canada, les mères tou
chant des prestations ont prolon
gé leur congé de six à dix mois.

Les modifications apportées à la 
Loi sur l'assurance-emploi en dé
cembre 2000 ont permis d’augmen
ter la durée du congé parental de

10 semaines à 35 semaines. Cela a, 
du même coup, accru la durée des 
congés de maternité et parental 
payés, qui sont passés de six mois à 
un an. De plus, le seuil d’admissibi
lité a été réduit, passant de 700 
heures d’emploi assurable à 600.

Une moyenne mensuelle de 
4900 parents qui ne se seraient 
pas qualifiés sous l’ancien régime 
ont reçu des prestations paren
tales en 2002. Ces personnes ont 
reçu des prestations après avoir 
travaillé de 600 à 700 heures du
rant l’année précédent leur de
mande de prestations.

La proportion de toutes les nou
velles mères touchant des presta
tions de maternité ou parentales a 
augmenté, passant de 54 % en 
2000 à 61 % en 2001.

La moyenne des pères touchant 
mensuellement des prestations pa
rentales a atteint 79CX) en 2002, soit 
près de cinq fois plus que la moyen
ne de 1600 observée deux ans au
paravant En 2000, seulement envi
ron 3 % des pères ont demandé ou 
planifiaient demander des presta
tions parentales rémunérées. En 
2001, le chiffre avait plus que triplé 
pour se fixer à 10 %.

LE DEV0I Manchettes Art et plaisir^ Le Devoir

Quelle est cette mégapompe 
qui risque de nous lâcher ?
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Jeudi dernier, Air Canada a annoncé qu’elle procéderait au 
licenciement de 3000 employés à cause de la guerre. L’argu
ment est un peu court, la compagnie n’ayant pas attendu la 
guerre d’Irak pour se placer en position de crise financière. 
Mais il est vrai que cette guerre vient aggraver une situation 
économique mondiale déjà fragile. Car contrairement à ce 
que l’on croit, les guerres ne paient pas.

0

Jean-Robert
Sansfaçon

■> O <>

n a l’habitude de dire que la guerre est une 
bonne chose pour l’économie. L’affirmation est 
trop facile. C’est vrai qu’après la grande dépres
sion des années trente, l’entrée en guerre de 
l’Amérique avait forcé les gouvernements à 
s’endetter lourdement pour financer leur effort 
de guerre. Ce faisant, des centaines de milliers 
de chômeurs avaient trouvé du travail.
À l’heure de la guerre Nintendo, les choses 

sont différentes. L’industrie de l’armement fait vivre des milliers 
de personnes en tout temps. Plus besoin de la guerre pour stimu
ler l’emploi, au contraire, la guerre perturbe les marchés, crée de 
l’instabilité et est susceptible de conduire à la fois à l’inflation et 
au ralentissement des échanges. Les gouvernements auront 
beau s’endetter pour faire la guerre, cela ne suffira pas à compen
ser la perte de confiance des consommateurs et le pessimisme 

des entreprises. Si certaines d’entre elles en 
profitent, l’industrie de l’armement surtout, la 
plupart en subissent les contrecoups.

En remontant le temps de quelques décen
nies, on constate que les Bourses ont souvent 
repris du mieux au cours des mois qui sui
vaient un choc quelconque. Ce fut le cas après 
la guerre de Corée, la crise de Cuba ou la pre
mière Guerre du Golfe. L’an dernier, au lende
main du 11 septembre, les commentateurs 
ont rappelé ces exemples pour prédire le re
bond des Bourses nord-américaines. Or, cela 

ne s’est pas produit. Au contraire, les bourses ont continué sur la 
pente descendante, alors que l’économie américaine parvenait 
péniblement à retrouver son souffle.

Depuis l’été dernier, la perspective d’une déclaration de guerre 
contre l’Irak est venue jeter beaucoup d’incertitude sur l’avenir im
médiat de l’économie mondiale. Mais avec le déclenchement des 
hostilités, les Bourses ont regagné un peu du terrain perdu. Ceux 
qui affirment que les investisseurs sont cyniques font une mauvai
se analyse: si les Bourses ont pris un peu de mieux, c’est que les 
mêmes investisseurs qui s’étaient débarrassés de leurs titres en 
prévision du conflit, reviennent tranquillement en prévoyant que la 
guerre ne durera pas. Le pétrole a aussi subi les attaques d’antici
pation des marchés et son prix qui avait grimpé sensiblement 
avant le début du conflit, est redescendu par la suite, lorsque ache
teurs et vendeurs ont imaginé une guerre courte, sans trop de 
conséquences pour les approvisionnements.

Aux États-Unis, la guerre d’Irak amène l’administration à s’en
detter lourdement pour réaliser ses projets. Si les taux d’intérêt 
sont bas, c’est que l’économie et l’emploi montrent encore des 
signes certains d’anémie. Et la guerre ne fait qu’amplifier le phéno
mène en s’attaquant au moral des consommateurs qui n’ont pas la 
tête à visiter les salles d’exposition des concessionnaires de voi
tures. Car cette fois-ci, contrairement au passé, la menace de repré
sailles terroristes accentue sérieusement le pessimisme ambiant. 
De plus, le durcissement des mesures de sécurité aux frontières 
rend la circulation des biens et des personnes plus laborieuse, ac
croît les délais et fragilise les approvisionnements des entreprises.

Depuis le 11 septembre 2001, l’économie américaine, qui était 
tombée en panne quelques mois auparavant, n’a pas pu re
prendre son élan. Parmi les secteurs les plus durement touchés, 
en excluant les télécommunications victimes de la bulle spécula
tive, l’industrie du transport aérien a accéléré sa descente aux 
enfers. Plusieurs sociétés aériennes présentaient des problèmes 
graves bien avant le drame, mais la menace d’attentats terro
ristes qui s’est installée depuis est venue cogner quelques clous 
de plus sur le cercueil.

Au Canada, la situation difficile qui force Air Canada à vendre 
des filiales et à mettre des milliers de personnes à pied n’est pas 
non plus causée exclusivement par les événements du 11 sep
tembre ou par la guerre en Irak. On peut même affirmer que la 
compagnie se sert de la situation pour avoir recours à la clause 
de Force majeure qui l’autorise à passer outre aux règles des 
conventions collectives pour licencier des employés. N’empêche 
que l’attaque américaine survient à un bien mauvais moment 
pour Air Canada et pour ses employés qui deviennent ainsi les 
premières victimes canadiennes de la guerre.

jrsansfacon@ledevoir. ca
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Une guerre illégale 
mais légitime

La guerre n’est jamais une solution morale 
pour résoudre des divergences. Elle découle 
du principe où le Bien ne prend pas source. 
Cependant elle pourrait donner le choix parmi 
les maux et l’homme raisonnable choisira le 
moins douloureux.

Dans le cas actuel, le régime sanguinaire et 
la conséquence néfaste de cette guerre, sont 
les choix. Saddam tue plus de 300 000 per
sonnes civiles de façon directe et indirecte par 
année. S’il reste au pouvoir encore 10 ans, ce 
qui représente un minimum pour certains poli
tologues optimistes, il en coûtera trois millions 
de vie pour le peuple irakien. La guerre illéga
le des Etats-Unis, au maximum, pourrait coû
ter 50 000 vies et en majeure partie, des sol
dats. Donc, un investissement à court terme 
sur le plan humain. De plus, ces soldats ne 
sont pas des simples soldats comme on en ren
contre dans les rues de l’Occident. Ils sont 
souvent des tortionnaires sanguinaires, des 
psychopathes féroces, des gourous mons
trueux dans le goulag de l’Irak.

Un régime totalitaire est un geôle où la souf
france est la cloison. Elle t’habite en perma
nence. Les murs sont invisibles. Tu ne sais pas 
comment t’en sortir. Tu ne peux les briser 
seul. Personne n’est là pour te venir en aide. 
Alors, tu suffoques. Tu te laisses doucement 
t’éteindre n’ayant pas la force de te battre. Par
lez-en aux Afghans qui ont passés dans les 
geôles communistes durant les années 80.

J’aimerais dire aux Dan Bigras de notre so
ciété que la mort glorieuse est une délivrance 
pour les «Ivan Denissovitchs» de l’Irak. Je 
choisirai, sans hésitation aucune, cent fois la 
mort que la vie opprimée par un régime 
concentrationnaire, car la souffrance m’est in
tolérable. La captivité est une usure lente 
pour un homme libre. Vous avez une idée lit
téraire de la souffrance, car on ne vous a ja
mais mis la nuit de l’eau sous les pieds nus, 
durant des semaines, dans votre cellule dé
pourvue de lit, de matelas, de confort, car on 
ne vous a jamais électrocuté dans une cellule 
humide, car on n’a jamais versé de l’eau chau
de sur votre corps en prenant soin d’attacher 
votre pénis à une corde pour prévoir le mou- 

( veinent brusque, car on ne vous a jamais in

troduit dans un presto à l’échelle humaine, 
car on ne vous a jamais exposé aux hurle
ments de votre femme violée, vos enfants bat
tus pour vous intimider, car on ne vous a ja
mais nourri avec cent grammes de pain noir 
et ça pendant des mois. Je vous demande de 
dépenser votre énergie dans un but humani
taire plus clair, car pour une rare fois, cette 
guerre illégale est légitime.
Fatihi Abdul 
Programmeur-analyste 
Montréal, 18 mars 2003

La faute
aux baby-boomers ?

«Les salaires baissent dans le sillage du baby- 
boom» (Le Devoir, 12 mars, commentaire de 
données du recensement de 2001). Les per
dants sont surtout les jeunes (hommes) et les 
immigrants... Je poursuis la lecture, me de
mandant en quoi cette génération est la cause 
du mal. Je découvre en fait qu’une partie de 
ses membres compte parmi les victimes, nom
breuses. La faute aux baby-boomers! C’est de
venu un mantra, et des muezzins le scandent 
comme appelant à la guerre sainte. Pourquoi 
pas la faute au bossa-nova?

Je suggère d’euthanasier les bossa-nova s’ils 
continuent de ne pas s’éteindre dans la cin
quantaine à un rythme satisfaisant (après 
s’être usés dans les plaisirs). Cette mesure 
abrégerait les futures listes d’attente et nous 
ferait économiser leurs prestations de retraite. 
Certes, par tête, celles-ci ne dépassent guère 
en fin de compte le seuil de la pauvreté, mais 
comme ils sont nombreux, elles totalisent un 
joli magot.

Mieux vaut pour eux qu’ils meurent, car 
d’une manière ou d’une autre, les lois et les 
mécanismes économiques continueront 
d’anéantir leurs épargnes et leurs rêves de sé
curité individuelle (mathématiquement, tout le 
monde ne peut pas être riche: s’il y en a qui ont 
plus c’est que d’autres ont moins; or nous 
avons l’assurance qu’il y aura toujours des 
riches panni nous, en tout cas dans le pays le 
plus puissant).

Ainsi en aurons-nous fini avec ces parents 
qui semblent n’avoir rien donné à leurs en
fants, hormis une douleur réitérée dans un 
mantra d’où suintent la haine, l’impuissance et

iri
des relents d’inquisition (phénomène propre- 
mept religieux l’inquisition?). 1J j

A défaut d’agir par solidarité, on pourrait! 
minimalement, se rendre compte qu’on ne 
peut échapper à la maladie sans la guérir'OU 
l’empêcher chez autrui... et sans la diagnosti
quer avec justesse. Avis aux muezzins et aux 
bossa-nova qui ne sont pas encore frappés. 11 - 
Johanne Archambault 
Le 12 mars 2003

H )
Déduction fiscale 

et transport en commun -
i >i

La déduction fiscale pour le transport'en 
commun est certainement une bonne mesure; 
Cependant, puisque nous sommes en cam
pagne électorale et que Mme Marois semblé 
en bonne disposition d’écoute, voici une cri1 
tique qui se veut constructive. 11 !

La déduction permet de diminuer notre re! 
venu imposable. C’est bien. Mais pour les baé 
salariés qui ne paient pas d’impôt ou qui 'en 
paient peu, c’est injuste! A-t-on cyniquemeh( 
calculé, au ministère des finances, que la client 
tèle à faible revenu est déjà captive du transi 
port en commun et qu’elle n’a donc pas besoin 
d’un incitatif? Un crédit d’impôt remboursable 
aurait été plus juste. )

Par ailleurs, tout le monde ne fait pas néces
sairement du 9 à 5, cinq jours par semaine! 
Pensons aux travailleurs autonomes, à temps 
partiel ou aux «occasionnels». Pensons à ceuk 
qui achèteront la réconciliation travail-famille 
et la semaine de quatre jours. Pourquoi, alors! 
la mesure n’est-elle valable que pour les titres 
mensuels? Pourquoi pas la CAM hebdo où 
même les tickets?

Ces deux exemples montrent que dès qu’il 
est question de mesures fiscales pointues, on 
ouvre la porte au «pourquoi lui et pas moi?». 
Mieux que des déductions, le chemin le plus di
rect pour favoriser le transport en commun au
rait été de réinvestir massivement dans nos so
ciétés de transport, quitte même à augmenter la 
taxe sur l’essence. Avec de l’argent neuf, la 
STM aurait pu baisser ses tarifs ET améliorer le 
service! N’est-ce pas là la meilleure voie pour 
augmenter l’achalandage. Madame Marois? 
Charles Tanguay 
Montréal, 17 mars 2003

LIBRE OPINION
---------4---------

Trois questions adressées à Jean Charest à propos des défusions
LUC-NORMAND TELLIER 

Département d’études urbaines et touristiques 
UQAM

T
out Montréalais conscient des possibilités offertes par la Nouvel
le Ville de Montréal ne peut que frémir à l’idée que le program
me actuel du Parti libéral du Québec concernant les défusions 
puisse être mis en œuvre dans les mois qui viennent L’ancienne ville de 

Montréal était historiquement le produit d’annexions successives de 
villes en faillite ou au bord de la faillite. Aucune ville vraiment riche 
n'avait jamais été fusionnée à la ville centrale, alors que de nombreuses 
villes acculées à la faillite avaient été absorbées presque de force. L’an
cienne ville avait ainsi accumulé au fil des années les problèmes alors 
que les populations les plus riches se cantonnaient dans leurs châteaux 
forts. Cette situation pouvait-elle et devait-elle durer? Voilà la question.

La fusion ayant eu lieu, il était normal que, progressivement la contri
bution des secteurs les plus riches augmente alors que celle des sec
teurs les moins favorisés demeurait inchangée ou diminuait légère
ment. L’objectif de la fusion consistait à faire en sorte que tous les ci
toyens de lUe de Montréal se sentent et soient également solidaires et 
responsables du sort de Montréal. Avant la fusion, les citoyens de l’ex- 
banlieue de Die se disaient disposés à «aider» la ville centrale aux prises 
avec ses problèmes de pauvreté, de réfection de ses infrastructures, 
d’itinérance, de criminalité, de congestion, de pollution, etc. Aujour
d'hui, ces mêmes citoyens ne sont plus en situation de «faire la charité» 
à la ville centrale; ils sont «démocratiquement responsables» de la solu
tion de ces problèmes. Ils sont Montréalais au même titre que tous les 
autres et cela est «juste et bon».

Que les fusions aient pu susciter des oppositions était prévisible et 
normal. Que le Parti libéral du Québec ait été tenté de se faire du capital

politique sur cette question était tout aussi prévisible et normal. Nul ne 
saimdt lui en faire reproche. Cependant, la façon choisie pour faire cela 
soulève de nombreuses interrogations. Le Parti libéral aurait pu, par 
exemple, prendre acte de la constitution des arrondissements et se faire 
le défenseur d'une dévolution de plus de pouvoirs à ces derniers afin de 
préserver certains sentiments d'appartenance. D aurait même pu propo
ser que certaines accréditations syndicales se fassent au niveau des ar
rondissements plutôt qu’à celui de la ville centrale et que certains pou
voirs supplémentaires de taxation soient dévolus aux arrondissements. 
De telles propositions auraient fait l’affaire des protestataires sans don
ner à des minorités un droit de vie ou de mort sur la Nouvelle Ville de 
Montréal. La première question qu'il convient de poser à M. Charest est 
celle-là: pourquoi avoir choisi la voie des référendums de défusion plu
tôt que celle d’une révision cohérente de la réforme Hard visant à satis
faire certaines revendications des opposants?

Référendum sur la défusion
La deuxième question concerne la proposition actuelle du Parti libéral 

Prenons un cas concret par exemple, celui de CôteSaint-Luc qui fait ac
tuellement partie de l’arrondissement «Côte-Saint-Luc, Hampstead et 
Montréal-Ouest». Supposons que. suivant la proposition du Parti libéral, 
dix pour cent des électeurs de l’ancienne Cité de CôteSaint-Luc signent un 
registre demandant un référendum sur la défusion, que le référendum ait 
lieu et que les partisans de la défusion l’emportent haut la main. Qu’ad- 
viendra-t-ü de l’arrondissement actuel qui se verrait amputer de la majeure 
partie de sa population et de la partie centrale de son territoire? Ne fau
drait-il pas revoir non seulement la définition de cet arrondissement, mais 
aussi celle des arrondissements voisins, si ce n’est de tous les arrondisse
ments de la Ville de Montréal? Bien plus, qu'adviendrait-il du maire du 
Montréal dont la majorité tenait entre autres, aux électeurs de Côte-Saint-

Luc. Le maire de Montréal pourrait-il décemment demeurer maire si son 
élection a tenu à des électeurs qui ne font plus partie de Montréal? i ] 

Ces questions ne sont nullement théoriques. Sur les 27 arrondisses 
ments de la Nouvelle Ville de Montréal, sept regroupent plusieurs an* 
ciennes municipalités. Par ailleurs, tout le monde sait que l’assise polù 
tique du maire Tremblay comprend un très grand nombre d’électeurs 
venant des villes qui pourraient se prévaloir des défusions. Comment 
pourrait-il rester en poste alors que ses électeurs quittent sa ville? La dét 
fusion d’une ou de quelques municipalités ne rendrait-elle pas ce qui 
resterait de la Ville de Montréal ingérable? Nous n’avons fait ici allusion 
qu’à la Ville de Montréal. Cependant, les mêmes questions se posent 
dans les autres villes fusionnées. ni

La proposition actuelle du Parti libéral constitue une bombe à retah 
dement susceptible d’ébranler tout le système municipal du Québec! 
non seulement dans les limites des nouvelles villes, mais aussi dans faut 
le reste du territoire puisqu’elle établirait un précédent susceptible dé 
rendre totalement anarchique tout processus futur de réforme munici
pale. Cette proposition repose sur la primauté des intérêts locaux sur 
les intérêts collectifs et sur le droit de toute ancienne municipalité de fai
re à sa tête au mépris des conséquences de ses choix sur ses voisines.' I 

Or ces droits discrétionnaires reconnus aux anciennes villes ne repo
seraient sur aucune assise historique ou philosophique. N’oublions ja
mais que les territoires de toutes les villes fusionnées dans la Nouvelle 
Ville de Montréal faisaient tous partie de la seigneurie des Messieurs dq 
Saint-Sulpice de 1663 à 1832, et que les villes dites «anglophones» du 
West Island sont toutes issues de vieux villages canadiens-français 
(Notre-Dame-de-Grâce, Pointe-Claire, Sainte-Anne-de-Bellevue, Sainte- 
Geneviève, etc.). Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ne s’est ja
mais appliqué, ne s’applique pas et ne peut s'appliquer à de simples mm 
nidpalités. M. Charest pense-t-il autrement? C’est la troisième question. ;
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RELATIONS INTERNATIONALES
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Egaux devant le danger
Les réseaux terroristes jouent et se jouent des frontières, 

tirant parti des avantages de la mondialisation 
et des carences de sa régulation

BOUTROS 
BOUTROS-GHALI 

Ex-Secrétaire général de l’ONU 
Ex-Secrétaire général 
de la Francophonie

Le texte qui suit est tiré 
d’une allocution de M. Boutros 

Boutros-Ghali faite le 21 mars dernier 
lors d’un déjeuner-causerie 

organisé par Montréal International 
et le Conseil des relations 

internationales du Québec.

os retrouvailles 
d’aujourd’hui sont 
malheureuse
ment assombries 
par une situation 
internationale 
préoccupante.
Une situation qui 
doit nous inciter 
à nous interro
ger, avec gravité, 
sur la nature des 

relations internationales que nous 
voulons voir s’instaurer pour l’avenir. 
Car il est clair que ces relations sont, 
depuis le 11 septembre 2001, entrées 
dans une phase nouvelle.

Comment donc appréhender, analy
ser et gérer la crise nouvelle et inédite 
que nous traversons? Pour mieux com
prendre cette crise, il faut, je crois, se 
reporter quelques années en arrière, à 
l’époque de la guerre froide.

Durant cette période, les conflits ré
pondaient à un double critère. Ils s’ins
crivaient, tout d’abord, dans une rela
tion bipolaire. Ils consistaient, ensuite, 
en une violence politique produite par 
un Etat ou un groqpe d’Etats à l’en
contre d’qn autre Etat ou d’un autre 
groupe d’Etats pour se protéger.

En d’autres termes, l’ennemi était 
alors clairement identifiable et locali
sable. Avec la disparition de la guerre 
froide et de la bipolarité, ce point 
d’équilibre, — équilibre de la terreur 
certes, — a volé en éclats. On a vu 
alors, se multiplier les conflits à l’inté
rieur même des nations. Et osons le 
dire: dans l’indifférence politique et 
économique des puissances suze
raines à l’égard de leurs vassaux d’au
trefois. D en est résulté un désordre in
contrôlable. D’autant plus que la vio
lence politique tendait, peu à peu, à se 
doubler d’une violence sociale et cul
turelle, sous l’effet de la mondialisa
tion, sous l’effet, surtout, des inégali
tés qu’elle creuse et qu’elle révèle aux 
yeux de tous dans le même temps. 
Violence qui a trouvé à s’exprimer, no
tamment, dans les mouvements anti
mondialisation.

Déséquilibre de la terreur
C’est dans ce contexte de désordre 

«inqualifiable» — pour peu que l’on 
veuille s’en tenir aux concepts d’au
trefois — que sont venus s'inscrire 
les événements du 11 septembre, ré
vélant des processus déjà en gesta
tion, bien avant cette date. Qu'est-ce
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Boutros Boutros-Ghali

qui a changé sur la scène internatio
nale depuis ce jour-là?

En premier lieu, on s’est rendu 
compte que l^ violence n’était plus 
l’apanage des Etats, mais qu'elle pou
vait être le fait de n’importe quel ac
teur, échappant à )a tutelle 
de contrôle des Etats, au 
nom de n’importe quel en
jeu. En second lieu, le mon
de développé a brutalement 
pris conscience que la vio
lence n’était plus limitée à 
certaines zones «barbares», 
dont il se croyait, jus
qu’alors exclu, mais que 
nous étions tous — la su
perpuissance comprise — 
égaux devant le danger.

Il en est résulté l’idée, en
core confuse, de notre inter
dépendance croissante et de 
notre fragilité commune.
L’idée, ensuite, que nos sché
mas stratégiques devaient s’adapter à 
ces nouvelles donnes d’un monde glo
balisé pour le meilleur et pour le pire, 
et où la mondialisation profite aussi 
bien aux consommateurs qu’aux terro
ristes et aux mafieux. [...]

Les réseaux terroristes jouent et se 
jouent des frontières, tirant tout à la fois 
parti des avantages de la mondialisation 
et des carences de sa régulation. Et pour
tant, à ce terrorisme sans frontières, la 
communauté internationale continue 
d’opposer une réponse à l’échelle natio
nale, au mieux, à l’échelle régionale.

Ce phénomène nous interpelle, 
plus largement, sur le potentiel désta
bilisateur que constituent ces pays où 
l'affaiblissement des gouvernements, 
et l’incapacité de l’Etat à contrôler les 
activités terroristes, mais aussi les tra

fics, offre un territoire de 
non droit à des acteurs non 
institutionnels.

Deuxième caractéris
tique: l’utilisation d’une 
arme nouvelle qui a su dé
fier les systèmes de défense 
les plus sophistiqués en 
transformant des avions 
pleins de civils en des mis
siles lancés contre des im
meubles pleins de civils.

Troisième caractéris
tique: nous sommes en pré
sence d’une guerre inéga
le, totalement asymétrique, 
tant du point de vue des 
forces engagées que des 

moyens déployés. D'un côté, 
quelques kamikazes; de l’autre la su
perpuissance. D’un côté une opéra
tion de destruction qui a coûté moins 
d’un million de dollars; de l’autre des 
dégâts qui se chiffrent en milliards 
de dollars, et une guerre anti-terro
riste encore plus coûteuse. Et l’équi
libre de la terreur, qui a dominé la se
conde moitié du 20' siècle, pourrait 
bien être remplacé par un déséqui
libre de la terreur, par une confronta
tion mortelle entre le terrorisme et 
anti-terrorisme.

Nous devons 
espérer 
que l’on 
prendra 

enfin à bras 
le corps 
le conflit 
israelo- 

palestinien

Quatrième caractéristique: il est à 
craindre que cette arme nouvelle vien
ne à tenter d’autres formations terro
ristes. Et l’on peut craindre, à l’avenir, 
des attaques de la même catégorie, 
mais d’un type nouveau.

Guerre préventive
Ces caractéristiques suffiraient à 

elles seules à justifier la mise en place 
d’une nouvelle stratégie défensive?

Or que constate-t-on? Que l’hyper 
puissance, appuyée par quelques pays, 
mais dans une démarche éminem
ment unilatéraliste, a choisi d’opposer, 
à cette agression terroriste d’un type 
nouveau, une réponse de type ancien: 
la guerre préventive. Mais cette inter
vention militaire n’est pas seulement 
inadaptée. Elle est, surtout, lourde de 
conséquences immédiates, mais aussi 
de conséquences à venir, et dont on ne 
mesure pas encore toute la portée'.

Tout d’abord, cette intervention mili
taire constitue une violation de la Charte 
des Nations unies, dans la mesure où 
elle n’a pas obtenu l’aval du Conseil de 
sécurité. Situation dont l’organisation 
mondiale sort, pour le moins, affaiblie.

Mais on a tendance à oublier, un peu 
vite, qu’il est une autre victime de ce 
conflit. Je veux parler du peuple ira 
kien, qui endure, après deux guerres 
et douze ans de sanctions écono
miques, de nouvelles souffrances.

Quatrième conséquence prévisible: 
l’aggravation de la fracture Nord-Sud, 
qui risque de se doubler d’un conflit 
culturel et religieux entre combattants 
du Jihad, — chacun étant persuadé de 
livrer une guerre juste, — entre judéo 
christianisme et Islam.

Enfin, je crains fort que cette guer
re, qui focalise depuis plusieurs mois 
toutes les énergies et tous les médias, 
ne contribue à occulter, et pour long
temps, le véritable enjeu du moment. 
Je veux parler du conflit israélo-palesti
nien. Dans ces conditions, nous ne 
pouvons qu’espérer que cette guerre 
sera courte, et j’allais dire «propre».

Nous devons espérer, également, 
que l’après-guerre fera l’objet d’autant 
d’attentions, de la part de la commu
nauté internationale et des médias, 
que de la part des partisans de la paix. 
Disant cela, j’ai en mémoire, nombre 
de conflits et d’après-conflits que l’on a 
laissé se gangrener dans une indiffé
rence et une amnésie coupables.

Nous devons espérer, enfin, que 
contre toute attente, l’on prenne enfin 
à bras le corps le conflit israélo-pales
tinien. Si cette guerre n’était pas si 
grave de conséquences pour le 
peuple irakien, pour le monde arabe, 
pour l’avenir des Nations unies, je di
rais que nous ne devons pas nous lais
ser distraire ou détourner des véri
tables problèmes qui engagent l’ave
nir de la planète.

Nous avons eu, jusqu’à maintenant, 
trop de rendez-vous manqués avec 
l’histoire pour nous permettre, une fois 
de plus, d’expérimenter de fausses 
promesses ou de faux remèdes.

1

La pénurie de main-d’œuvre : un enjeu
oublié da
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Président-directeur général 
de l'association Manufacturiers 

et exportateurs du Québec
epuis le début de la cam
pagne électorale, on parle 
beaucoup de la conciliation 
travail et vie de famille. Il 
s’agit d’une préoccupation 
qui, au même titre que l’ac

cès à la santé, à l’éducation ou au tra
vail, suscite un fort intérêt pour les per
sonnes concernées. Permettre aux pa
rents qui travaillent de pouvoir bien ré
pondre à l’exigeante responsabilité 
qu’impose le développement de leurs 
jeunes enfants est une chose que notre 
société a le devoir de favoriser dans la 
mesure de ses moyens, 
i Nous savons tous que le vieillisse

ment de la population exercera des 
pressions sur les finances publiques et 
le système de santé. Mais il exercera 
également une pression inquiétante 
sur le marché du travail. En effet, au 
cours des prochaines années, le mar
ché du travail enregistrera plus de sor
ties que d’entrées ce qui suppose une 
pénurie de travailleurs spécialisés dans 
plusieurs régions du Québec.

Recrutement difficile
Au cours des derniers mois, les re

présentants de nombreuses régions

l’actuelle
dont l’Outaouais, le Centre-du-Qué- 
bec, Chaudière-Appalaches, ou même 
Montréal ont fait part de leurs préoc
cupations grandissantes de répondre 
adéquatement aux demandes de 
main-d’œuvre des entreprises en plei
ne croissance de leur région. Le 
même message est répété ces jours-ci 
par les membres des conseils régio
naux des partenaires du marché du 
travail, organismes composés de re
présentants syndicaux, patronaux et 
communautaires. Aux effets déjà dé
vastateurs du départ à la retraite de 
gens d’expérience s’ajoutent les effets 
plus sournois du manque d’attrait de 
la formation technique ou profession
nelle spécialisée auprès des jeunes et 
ce, en dépit de taux de décrochage 
scolaire qui peuvent dans certains cas 
dépasser les 50 %.

Les difficultés de recrutement 
existent et le problème ira en s’accen
tuant au cours des prochaines an
nées. L’offre ne répondra pas la de
mande. Des secteurs névralgiques de 
notre économie comme celui de la 
construction et du manufacturier — 
pour ne nommer que ceux-là —, en 
souffrent déjà. Dans le domaine de la 
construction, la Commission de la 
construction du Québec faisait ré
cemment état de grands besoins à 
combler et du risque élevé de pénu
rie de main-d'œuvre pour plusieurs

campagne
métiers. Le secteur manufacturier, 
quant à lui, montre déjà des difficul
tés à pourvoir certains postes, com
me par exemple dans le cas des élec
trotechniciens, des outilleurs de pré
cision et dans les technologies de l’in
formation. La liste est longue si on 
souhaite être exhaustif et s’étendre 
vers d’autres secteurs d’activités.

Pénurie de main-d’œuvre 
spécialisée

Il est de bon augure d’accorder des 
congés aux parents de jeunes enfants. 
Mais qu’en est-il du devoir de la socié
té de fournir des travailleurs qualifiés 
à son économie? Comment le pro
chain gouvernement envisage-t-il de 
faire face à cette situation de pénurie 
de la main-d’œuvre spécialisée qui, 
presque inévitablement, aura des ef
fets négatifs sur notre prospérité et 
notre qualité de vie? A cette question, 
nous obtenons bien peu de réponses. 
Malheureusement, il me semble que 
cela constitue l’enjeu oublié de l’ac
tuelle campagne électorale.

Dans un contexte de pénurie de 
travailleurs, n’est-il pas hasardeux 
d’adopter de telles mesures de réduc
tion du temps de travail? Réduire l’in
tensité du travail apparaît difficile à 
conjuguer avec pénurie de tra
vailleurs. Les problèmes deviendront 
encore plus pénibles à surmonter

électorale
pour les entreprises qui font face ac
tuellement à une vive concurrence in
ternationale. De là, l'importance de 
donner à cet enjeu toute l’attention 
qu’il mérite puisque le défi de recru
ter du personnel pourrait finalement 
forcer les entreprises à fermer leurs 
portes mettant ainsi fin au travail ré
munéré de plusieurs québécois.

Le défi de demain est de concilier 
les besoins et aspirations profession
nels et familiaux des parents de jeunes 
enfants à ceux du marché du travail et 
de l’activité économique en général. 
Ces deux questions doivent être abor
dées simultanément afin d’apporter 
des solutions flexibles, adaptées aux 
besoins et qui tiennent compte de ces 
deqx impératifs.

Evitons de faire l’autruche devant 
un défi en apparence aussi complexe. 
L’enjeu est de taille et les consé
quences pourraient être lourdes 
pour un grand nombre de conci
toyens. La pénurie de travailleurs fait 
craindre des difficultés majeures 
pour nos industries et leurs nom
breux employés. On ne peut plus le 
négliger.

Les problèmes vécus dans le systè
me de santé depuis quelques année 
illustrent bien combien on peut souf
frir de décisions prises sans que ne 
soient pris en compte les éventuels 
manques de ressources.

Michel Venue
♦ ♦ ♦

Le nouvel 
enjeu

La guerre en Irak aura moins d’influence sur 
l’issue de la présente campagne électorale 
que la disqualification de l’ADQ comme as
pirant à tonner le prochain gouvernement.

Jusqu’à présent, l’un des principaux enjeux des 
élections du 14 avril était de barrer la route à un parti 
qui heurtait de front la culture politique québécoise. 
Maintenant que la menace semble largement écar 
tée, quel est l'enjeu dramatique qui mobilisera les 
électeurs et qui permettra de départager le l’arti 
québécois du Parti libéral?

Cette question se pose en particulier à tous ceux 
et toutes celles qui, notamment à gauche et dans les 
rangs souverainistes, avaient fait du combat contre 
l'ADQ la motivation principale de leur engagement 
dans le débat pré-électoral.

Les syndicats, entre autres, sont aux prises avec 
ce problème. Leur bataille contre les idées véhicu
lées par Mario Dumont n’est pas terminée. Elle ne le 
sera jamais, d’ailleurs. 11 si' trouvera toujours de -soi 
disant penseurs» comme ceux qui conseillent le chef 
de l’ADQ, pour enfourcher le cheval de bataille du 
néolibéralisme poussé à l’extrême du dogmatisme 
stérile. Mais pour la période électorale en cours, leur 
cause est sur le point d’être gagnée. Au moins, 
l’ADQ ne formera pas le prochain gouvernement.

Ce parti a d’ailleurs fini de se disqualifier aux yeux 
de bien des gens avec le genre de publicité populiste 
et tendancieuse que l’ADQ cherche à inqxjrter dans 
nos contrées. Si un jour Mario Dumont exerce le 
pouvoir, quelqu’un devra, dès qu’un patient mourra 
dans un hôpital jxiur n’avoir pas été traité à temps, lui 
rappeler qu’en vertu de sa propre idéologie, il devra 
être tenu personnellement responsable de ce décès.

♦ ♦ ♦
C’est au Parti québécois que le déclin de l’ADQ 

risque de porter le plus ombrage. 11 y a des risques, 
en effet, que la mobilisation contre Mario Dumont 
lléchisse d’ici à la fin de la campagne électorale. Or à 
20 %, ce parti reste suffisamment puissant pour ravir 
des circonscriptions au PQ dans certaines régions. 
Même si les comparaisons sont toujours boiteuses, 
l’Union nationale avait fait élire 11 députés en 1970 
avec 18 % des suffrages. Il est vrai que le PLQ était 
alors littéralement en déroute.

Ije problème se pose autrement pour le 1*0 en 200T 
Prenons le cas des syndiqués. Lorsqu'on lit entre les 

lignes, on voit bien que les dirigeants syndicaux sont, 
pour un bon nombre, en faveur d’une réélection du P;tr 
ti québécois. Le gouvernement sortant a adopté plu
sieurs mesures sociales qui sont en accord avec les re
vendications syndicales. En outre, le PLQ n'a jamais été 
un allié des forces ouvrières au Québec. Mais les syndi
qués de la base peuvent avoir une opinion contraire. 
Ceux du secteur public, notamment dans le système de 
santé, semblent avoir gardé de l’amertume envers ce 
gouvernement qui, au nom de la lutte au déficit, a ren
du leurs conditions de travail plus éprouvantes. Du 
moins, c’est ce que plusieurs d’entre eux ressentent.

Cela ne veut pas dire que ces syndiqués-là vont vo
ter pour le Parti libéral. Certains vont d’ailleurs voter 
pour l’ADQ, carrément. Mais les autres, la menace 
adéquiste envolée, pourraient aussi s’abstenir d’exer
cer leur droit de vote.

Historiquement, l’abstentionnisme a nui davanta
ge au PQ qu’au Parti libéral. Depuis 1976, le PQ a ga
gné les élections lorsque le taux de participation dé
passait les 80 % (85 % en 1976, 82 % en 1981 et en 
1994). L’inverse est aussi vrai. Le PIjQ a remporté les 
élections en 1985 et en 1989 lorsque le taux de parti
cipation avait chuté à 75 %. En 1998, seulement 78 % 
des électeurs ont exercé leur droit de vote. Le IX) a 
gagné mais en récoltant, sur l’ensemble du Québec, 
moins de suffrages que son adversaire. Il y a donc un 
danger que des sympathisants péquistes boudent le 
scrutin. Un danger qui ne pèse pas sur les libéraux 
dont les partisans ont faim de pouvoir.

♦ ♦ ♦
En outre, dans un contexte où la course pour le 

pouvoir se joue à deux, chaque fois que Mario Du
mont critique le IX), il travaille pour Jean CharesL 

Car les libéraux ne misent que sur une chose dans 
cette campagne: la loi de l’alternance. Le programme 
libéral ressemble, sur de très nombreux points, y 
compris la santé et l’éducation, à celui du gouverne
ment sortant. Les libéraux ont arrondi les angles de 
manière à ne prendre aucune clientèle de front. Le 
PLQ s’est redécouvert une fibre nationaliste et ne 
propose plus de jeter le bébé de la Révolution tran
quille avec l’eau du bain. En outre, la présence de 
l’ADQ à sa droite fait de lui un parti plutôt rassurant.

C’est pourquoi la stratégie de Jean Charest consis
te à faire ressortir chaque Jour un élément négatif du 
bilan du gouvernement. A trop exagérer, il va évi
demment miner sa crédibilité. Le premier ministre 
ne peut pas être tenu personnellement responsable 
de tous les problèmes d’une société. Et sur les 
100 000 personnes qui seraient inscrites sur une liste 
d’attente, d’après M. Charest, combien y en a-t-il vrai
ment dont le cas est urgent? En offrant une gouver
ne soporifique mais sans danger apparent, le PLQ 
mise sur l'usure du pouvoir pour être élu par défaut.

Pris sous le feu de deux adversaires auquel il doit 
répliquer (en restant donc sur leur terrain), le PC) fait 
face à un double défi: séduire les électeurs encore in
décis et faire apparaître l’impérieuse nécessité à ses 
sympathisants de se déplacer pour voter le jour du 
scrutin. La tâche la plus difficile lui incombe, donc: 
montrer ce qui rend indispensable sa réélection et 
faire apparaître ce qui représente un danger dans le 
retour au pouvoir du Parti libéral du Québec.

Michel Venue est directeur 
de L’annuaire du Québec, chez Fides.

4 vennemCajfides.qc.ca.
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SUITE DE LA PAGE 1

Au Journal de Montréal pour son illustration gra
phique des opérations militaires en Irak. A La Presse 
pour son cahier sur la conciliation famille-travail. Eh 
non, il n’y avait rien pour Le Devoir*.

C’est plutôt dans la distribution de la matière à 
nouvelles qu’il est devenu radin. Prenez, par 
exemple, la question de la souveraineté sur laquelle 
on s’était rabattu en désespoir de cause. Quand un 
nouveau gouvernement péquiste présenterait-il son 
«plan national de transition?» Réponse: «En temps et 
lieu.» A quoi faut-il s’attendre exactement? «Je vais 
faire de mon mieux.» Même chose en ce qui concer
ne la proposition de tenir les élections à date fixe: 
«Mon idée n'est pas encore faite.»

Chantal Renaud s’amuse énormément de ce petit 
jeu. «De souris, il est devenu chat», dit-elle. L’attaché 
de presse du premier ministre, Hubert Bolduc, lui a 
tout de même suggéré de retenir ses éclats de rire 
en entendant ses réponses.

♦ ♦ ♦
L’environnement étant le thème officiel de la jour

née, André Boisclair était aussi du voyage à Gatineau 
et il était d’humeur combative, pressant son chef de 
reprendre là où il les avait laissées la veille ses at
taques contre Jean Charest sur la question des défri
sions, en insistant particulièrement sur son statut de 
résident de Westmount. Hubert Bolduc paraissait 
sceptique: alors que le chef du PLQ avait lui-même 
multiplié les attaques personnelles en début de cam
pagne, était-il bien avisé de le transformer en victime?

À Gatineau, Sylvain Simard, ministre respon
sable de l’Outaouais, se joint à la tournée. Il avait 
une autre bonne raison de conseiller à M. landry 
d’y aller mollo à propos des députés qui ne résident 
pas dans leur circonscription: il fait lui-même la na
vette entre Sorel et Gatineau chaque semaine. En 
fait, si les libéraux dressaient la liste de tous les mi
nistres habitant hors de la circonscription qu’ils re
présentent à l’Assemblée nationale, ça pourrait de
venir assez gênant.

A mesure qu’approche le débat des chefs, André 
Boisclair a suggéré de se concentrer sur les lacunes 
du cadre financier du PLQ. Il a lui-même donné 
l’exemple en démontrant ce que signifierait concrète
ment le gel du budget du ministère de l’Environne
ment au cours des cinq prochaines années. D’autres 
démonstrations du genre sont à prévoir au cours des 
prochains jours.

On ne peut pas dire que M. Landry mène sa 
campagne à un train d’enfer. Il est vrai que le PQ 
n’a pas grand-chose à espérer en Outaouais, mais 
deux petits points de presse et une assemblée en 
fin d'après-midi, c’est un peu pépère. En soirée, il 
soupait au restaurant avec sa fille, son gendre et 
ses deux petites-filles, dont la désormais célèbre 
Clémentine. Il a même eu le temps de s’inviter 
pour l’apéro chez Sylvain Simard, qui s’est aussitôt 
rué sur son téléphone cellulaire: «Chérie, devine 
qui vient nous voir...»

l.a bonne tenue de son parti dans les sondages 
n’est sûrement pas étrangère à cette nouvelle séréni
té, mais M. Imidry est également un homme rassu
ré. Peu importe le résultat des élections, il sait main
tenant qu’il ne passera pas à l’histoire comme le fos
soyeur du PQ.

nulavidftledevoir. corn

LE DEVOIR
Les bureaux du Devoir sont situés 
au 2050, rue De Bleury, O' étage,
Montréal (Québec), H3A3M9 E3 Place-des-Arts 
Ils sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration: (514) 985-3333

Le site Internet du Devoir, www.ledevoir.com

La publicité
Au téléphone (514) 985-3399
Par télécopieur (514) 985-3390
Extérieur de Montréal 1-800-363-0305 (sans frais)

Les avis publics et appels d’offres
Au téléphone (514) 985-3344
Par télécopieur (514) 985-3340
Par courriel avisdev@ledevoir.com

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au téléphone (514) 985-3322
Par télécopieur (514) 985-3340

Service à la clientèle et 
abonnements
Au téléphone (514) 985-3355
du lundi au vendredi de 71i30 à 16h30 
Par télécopieur (514) 985-5967
Par courriel abonnements@ledevoir.com 
Extérieur de Montréal 1-800-463-7559 (sans frais)
Ia Dtvon peut, à l'occasion, mettre la liste d'adresses de ses abonnes à la 
disposition d'organisations reconnues dont la cause, les produits ou les services 
peuvent intéresser ses lecteurs. Si vous ne souhaitez pas recevoir de 
correspondance de ces organisations, veuillez en avertir notre service à la clientèle.

I* /Viuirest publie du lundi au samedi par le IVvoir Inc. dont le siège social 
est situe au 2050, rue De Bleury, 9e étage. Montréal, (Québec), HUA 3M9.11 est 
imprimé par Imprimerie Québécor St-Jean, 800, boulevard Industriel, Saint 
Jean sur Richelieu, division de Imprimeries Québécor Inc., 012. rue Saint- 
Jacques Ouest. Montréal I agence Presse Canadienne est autorisée à 
employer et à diffuser les informations publiées dans U Devoir. I* Devoir est 
distribué par Messageries Dynamiques, division du Groupe Québécor Inc., 
900, boulevard Saint Martin Ouest. l.aval Envoi de publication — 
Enregistrement n" 0858. IVpèt legal: Bibliothèque nationale du Québec.

SUITE DE LA PAGE 1

Les chaînes de télé américaines ont fini par s’au
tocensurer à la suggestion du secrétaire à la Dé
fense, Donald Rumsfeld, en refusant de montrer 
ces images dramatiques.

Le président américain, George W. Bush, a som
mé Bagdad de traiter les prisonniers «avec huma
nité». «Sinon, ceux qui maltraitent les prisonniers 
seront traités comme des criminels de guerre», a-t-il 
déclaré.

M. Bush a rappelé que la chute de Saddam Hus
sein prendrait «un peu de temps» et que la coalition 
n’en était «qu’au début d’un rude conflit» dont l’is
sue ne fait aucun doute. Malgré les poches de ré
sistance rencontrées ce week-end par la coalition, 
le dictateur irakien «est en train de perdre le contrô
le de son pays», a assuré M. Bush.

La marche sur Bagdad
La tactique de la coalition consiste à se rendre à 

Bagdad le plus vite possible, quitte à éviter l’af
frontement dans les villes du sud. Le Pentagone a 
annoncé samedi que les militaires contourneraient 
Nassiriah, un nœud ferroviaire et routier straté
gique sur la route de Bagdad. Les troupes n’ont 
pas plus l’intention d’entrer à Bassorah, où les mi
lices armées de fusils AK 47 et de lance-grenades 
présentent un risque permanent d’embuscade 
mortelle. Les troupes anglo-américaines maintien
nent enfin le contrôle du port d’üumm Kasr, bien 
que des combats à l’artillerie y fassent toujours 
rage en raison de la présence d’éléments de la 
Garde républicaine, rempart du régime de Sad
dam Hussein.

Les forces anglo-américaines se trouvaient hier 
à «100 ou 150 km» de la capitale, selon un corres
pondant de l’AFP, et elles frapperont à ses portes 
demain. L’armée irakienne a déplacé ses lance- 
missiles vers le nord de Bassorah pour accueillir 
les troupes en mouvement, rapportait hier le New 
York Times. Un général américain a par ailleurs
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Ils ressassent les mêmes histoires pour des jour
nalistes désœuvrés et presque aussi nombreux.

L’autre camp, destiné aux Irakiens, reste désespé
rément vide malgré les 2000 tentes pouvant accueillir 
10 000 personnes. «Nous sommes prêts, explique fière
ment Mohamed al-Amoush, responsable de la Socié
té hachémite de charité, chargée de gérer le camp de 
réfugiés sous la supervision du Haut Commissariat 
aux réfugiés de l’ONU (HCR). Mais je comprends les 
Irakiens. A leur place, je resterais dans mon pays pour
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Mais il y avait un créneau qui me semblait peu explo
ré: celui des erreurs extrêmes dans lesquelles les gens 
entrent et persévèrent avec détermination. Pas ces er
reurs que l’on commet par inattention, ou parce qu’on 
agit dans la précipitation, mais celles que l’on commet 
dans le calme et la réflexion.»

Christian Morel en cite des dizaines dans son 
ouvrage. Il y a la décision fatidique du lancement 
de la navette Challenger en 1986 en dépit d’avertis
sements contraires des ingénieurs. Il y a aussi cet 
avion de United Airlines qui a tellement retardé 
son atterrissage afin de s’assurer que son train 
était bel et bien sorti, qu’il est tombé en panne 
d’essence au bout d’une heure et s’est écrasé à 
Portland, aux Etats-Unis, en 1978.

On retrouve également les histoires moins drama
tiques de ces brochures gouvernementales rendues 
illisibles et inutiles à force d’essayer de plaire à la fois 
aux experts et au grand public: de cette montre ana
logique dont seuls les chiffres, mais pas les aiguilles, 
brillaient dans le noir; ou encore de cette sortie en fa
mille dont personne n’a envie mais que chacun subit 
en silence de peur de décevoir les autres.

«Ce qu’il y a d'intéressant dans les erreurs extrêmes, 
explique l'auteur, c’est que l’on voit se dessiner des mé
canismes qui ne seraient pas apparus clairement au
trement. Un peu comme les névroses et les psychoses 
oui nous permettent de comprendre l’inconscient. C’est 
un révélateur.»

Autopsie d’une catastrophe
Les causes de pareilles erreurs peuvent être mul

tiples, note-t-il. Le cas de la tragédie de Challenger en 
illustre plusieurs. Il fut d’abord le fruit de l’ignorance. 
Celle des concepteurs des joints défectueux des fu
sées d’appoint, pour qui le climat de la Floride était 
nécessairement doux et ensoleillé alors qu’il y avait 
fait -13 °C cette nuit-là. Celle également des adminis
trateurs de la NASA, pour qui les probabilités 
d'échec d’une telle mission étaient quasi milles.

Il fut aussi le résultat d'un manque de communica
tion. De la part des ingénieurs, qui avaient l’intuition 
qu’une défaillance grave risquait de se produire, 
mais qui n’osaient pas trop en parler faute de don
nées scientifiques pour étayer leurs craintes. De la 
part des administrateurs également, qui n'osaient 
pas leur poser trop de questions de peur de se mêler 
de choses qui dépassaient leur entendement

Il y a eu des facteurs techniques; la décision du
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fait état d’informations selon lesquelles des forces 
irakiennes dotées d’armes chimiques se trouve
raient à proximité de la ville de Kout, à 170 km au 
sud-est de Bagdad.

«Nous leur avons permis de se promener dans le 
désert, mais toutes les villes résisteront», a promis le 
vice-président irakien, Taha Yassine Ramadan. 
Sept millions de militants armés du parti Baas do
minant sont déployés sur tout le territoire irakien 
«pour combattre les hordes d’envahisseurs», a ren
chéri le ministre de l’Information irakien, Moham
mad Said al-Sahhaf.

Bagdad est recouverte d’un nuage noir, résultat 
d’un déluge de bombes et des incendies allumés 
dans des tranchées remplies de pétrole afin de nui
re à l’aviation. La capitale a essuyé les bombarde
ments les plus violents depuis la frappe initiale de 
vendredi, d’énormes explosions secouant le 
centre-ville et le siège du Conseil des ministres, si
tué dans l’enceinte de l’imposant complexe du pa
lais présidentiel. Seuls des sites militaires ou gou
vernementaux étaient visés, a assuré Donald Rum
sfeld. «La ville n’est pas en flammes, c'est le régime 
irakien qui est en flammes», a-t-il dit.

L’ouverture du front nord se précise. La coali
tion est venue prêter main-forte aux factions 
kurdes qui tentent d’éliminer Ansar Al Islam, un 
groupe soupçonné d’affiliation avec le réseau 
d’Oussama ben Laden. Environ 280 membres des 
forces spéciales sont arrivés par avion dans le 
Kurdistan irakien dans la nuit de samedi à di
manche; les grandes villes de Moussoul et Kir- 
kouk ont enfin essuyé leurs premiers bombarde
ments en prévision d’une offensive terrestre des 
combattants kurdes de l’Union Patriotique du 
Kurdistan (UPK).

La guerre n’est pas exempte de cafouillage du 
côté de la coalition anglo-américaine, qui a perdu 
son premier avion, un chasseur-bombardier bipla
ce Tornado de la Royal Air Force, abattu par er
reur par un missile Patriot américain dans la nuit 
de samedi à dimanche. Les deux membres de

le défendre.» Plus probablement, les Irakiens n’ont au
jourd’hui ni les moyens ni l’envie de prendre le risque 
d’effectuer le voyage de quelque 400 kilomètres entre 
Bagdad et la frontière, devenus dangereux.

Contrôle strict
À 60 kilomètres à l’est de Roueiched, le poste- 

frontière de Karameh est complètement désert «La 
route est déserte. Tout est calme, il n’y a ni points de 
contrôle, ni soldats américains ou irakiens», raconte 
Abdallah Ahmed, un Soudanais. Les autorités jorda
niennes ont imposé un contrôle très strict sur toute

lancement ayant été prise la veille du départ au 
terme d’une longue téléconférence au cours de la
quelle les différents acteurs n’ont pu réellement 
se concerter. Il y a eu des facteurs hiérarchiques, 
le chef de la firme d’ingénieurs ayant fait savoir 
qu’il était en faveur du lancement avant que ses 
propres spécialistes n’expriment chacun leur re
commandation finale. Il y a eu aussi des facteurs 
psychologiques liés à la difficulté extrême de s’op
poser à un projet lorsqu’il est rendu à son terme. 
Enfin, il y a eu le déchirement des administra
teurs entre leur désir d’assurer le maximum de 
sécurité aux sept astronautes et leur peur des 
conséquences économiques et politiques de l’an
nulation de la mission.

Erreur humaine
La chronique de ce triste événement révèle bien 

les multiples pièges dans lesquels toute entreprise 
risque de tomber à partir du moment où la tâche est 
le moindrement complexe. «Il n’y a rien de tellement 
anormal dans l’attitude des gens impliqués dans l’acci
dent de Challenger, remarque Christian Morel. C’est 
la conjonction de toutes ces attitudes qui a mené à une 
situation absurde. On ne peut pas produire des biens 
ou des services sophistiqués sans qu ’il y ait une extrême 
division du travail. La division du travail a un poten
tiel d’efficacité et de richesse extraordinaire, mais en 
même temps, c’est un facteur d’immense fragilité des 
décisions.»

Encore faut-il que l’objectif poursuivi soit clair. «Il y 
a une mystique de l’action dans nos sociétés, pense-t-il. 
C’est tellement plus satisfaisant, pour l’esprit, de pro
duire de la solution, que, souvent, on ne réfléchit pas 
assez sur le pourquoi de ces solutions.»

Fils et petit-fils de militaire, Christian Morel a ef
fectué un doctorat en science politique et en sociolo
gie avant de faire le saut dans le secteur privé. «La 
carrière universitaire m’apparaissait trop lente», 
confie-t-il. Son passage chez les géants Dunlop et Re
nault ne lui inspire pas moins, en 1980, un premier 
traité sur les relations de travail intitulé La Grève froi
de. Resté attaché au milieu universitaire et porté à 
l’éclectisme, il revient à l'écriture en 2002 avec Les 
Décisions absurdes qui lui vaut deux prix et de bonnes 
ventes en librairie.

Son expérience professionnelle l’incite à croire 
que, contrairement aux idées reçues, le secteur privé 
pourrait être celui qui éprouve le plus de difficulté à 
corriger ses erreurs radicales et persistantes, et ce, 
en dépit de la sanction du marché. «Les très grandes

l’équipage sont morts, a confirmé le ministère bri
tannique de la Défense.

Au Koweït, un sergent américain récemment 
converti à l’Islam s'est retourné contre son bataillon 
en lançant trois ou quatre grenades dans l’une des 
tentes du camp de la 101' division aéroportée. Un 
soldat a été tué et 12 autres blessés. L’auteur de ce 
fratricide, Asan Akhbar, éprouvait des problèmes 
disciplinaires. D est présentement détenu.

Où est Saddam?
Choisissant de narguer Washington et Londres, 

Saddam est apparu une nouvelle fois hier sur les 
écrans de la télévision irakienne, souriant et déten
du au milieu de hauts dirigeants de son régime. 
Mais pour Donald Rumsfeld, il est impossible de sa
voir si le dictateur est toujours aux commandes de 
son armée. S’appuyant sur des rapports des ser
vices de renseignement américain, M. Rumsfeld a 
affirmé que ces images «ont été enregistrées à 
l’avance au cas où il serait tué ou qu’il ne serait pas 
en mesure d’accéder à des moyens d’enregistrement».

A Londres, le Sunday Telegraph a rapporté hier 
que le premier ministre Tony Blair a été informé 
des blessures subies par Saddam Hussein lors de 
la frappe initiale de mercredi. «Nous avons reçu des 
informations selon lesquelles Saddam Hussein a 
quitté les lieux en ambulance», a par la sujte déclaré 
à la BBC Mike O’Brien, le secrétaire d’Etat britan
nique aux Affaires étrangères.

Selon l’hebdomadaire américain Newsweek, cet
te attaque ciblée contre Saddam a été déclenchée 
sur la foi d’un renseignement émanant d’un haut 
responsable irakien, qui a révélé à la CIA que le 
dictateur passerait la nuit dans un abri souterrain 
construit sous une maison anonyme d’un quartier 
résidentiel de Bagdad. L’informateur de la CIA a 
certifié que Saddam Hussein se trouvait à l’inté
rieur au moment de l’attaque.

Avec l’Agence France-Presse, Reuters, \
Libération, le New York Times et CNN.

la zone frontalière, décrétée zone militaire. Depuis la 
prise de H2 et H3, deux aéroports irakiens situés à 
moins de 100 kilomètres de la frontière jordanienne, 
le rôle exact des forces américaines présentes dans 
le royaume et censées ne pas participer à des ac
tions offensives est de plus en plus sujet à caution. 
Tout près de Roueiched, TUS Army a installé une pe
tite base militaire. Deux chasseurs-bombardiers A- 
10, chasseurs de chars, ont été aperçus en vol ainsi 
qu’un gros porteur Hercules, des hélicoptères d’at
taque Black Hawk, ou de transport de troupes Chi
nook et Sikorsky.

entreprises, qui ont énormément de moyens financiers, 
peuvent assez facilement maintenir longtemps en vie 
des solutions qui n’ont pas de sens», constate-t-il.

Ses connaissances des pouvoirs publics l’amènent 
toutefois à constater que ces derniers ont également 
la fâcheuse tendance à accorder autant, sinon plus 
d’importance à la façon de rallier le public derrière 
une solution qu’à sa valeur intrinsèque. «On va accep
ter souvent de très mauvaises décisions et leur donner 
une grande valeur seulement parce qu’elles ont un fort 
potentiel de mobilisation.» j

Cet état de fait n’est pas une fatalité, pense-t-il; «H y 
a des choses que l’on peut corriger. Mais ce que je dé
cris, c’est la condition humaine. Le monde est tellement 
complexe et indéterminé que l’esprit humain est obligé 
de prendre des raccourcis, de faire des simplifications. 
Parfois, cela conduit à de grosses erreurs, mais d’autres 
fois, cela mène à de l’invention.»

De Terreur absurde à l’invention 
miraculeuse

D rappelle que plusieurs des plus grandes décou
vertes humaines ont été le fruit d’accidents de par
cours, de l’exploration involontaire de zones incon
nues de la connaissance ou de démarches en ruptu
re avec les règles de TarL

Plutôt que de raconter pour une énième fois les 
histoires mille fois ressassées de Léonard de Vinci, 
d’Isaac Newton ou de Marie Curie, ce passionné 
d’aviation s’anime soudain à l’évocation d’une catas
trophe aérienne dont a a pu atténuer l’ampleur.

En juillet 1989, l’éclatement en plein vol du mo
teur de queue d’un DC-10 de la United Airlines 
met hors d’usage les trois circuits redondants des 
commandes de vol, condamnant par le fait même 
les 296 occupants de l’appareil à une mort certai
ne. Les pilotes se rendent compte toutefois qu’ils 
peuvent modifier la trajectoire de Tavion en jouant 
seulement avec le régime des deux moteurs res
tants. Commence alors un balai aérien hallucinant 
qu’aucun manuel de pilotage, ni aucun ingénieur 
en aéronautique, n’avait jamais conçu, et qui se 
termine par un atterrissage brutal sur une piste 
de Taéroport de Sioux City, en Iowa, auquel survi
vront 185 passagers.

«Voilà un exemple parfait de bricolage cognitif réali
sé totalement en dehors du raisonnement scientifique, 
souligne Christian Morel dans un rare mais non 
moins large sourire d’émerveillement Mais au lieu 
de se conclure par une décision absurde, cela a mené à 
une invention miraculeuse.»
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